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sailles, ainsi dénommées par 
ges de represailles produite 
prises otages ne constituent 
manquement au droit international 
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guerre sul irre, do 1907, n'en 
faut l'imput à la structure de 
ticnt aucune pros | tion pour la puiss 
se borne seulement 
occupants. En сес 
que los droits de la puissance occupe 
illimités ct que la LK@ (Convention dc 
torre, on date du 18 Octobre 1907 
1кө) по restreint ces 
droits absolus de l'occupant que par ics intordictions oxpo- 
cles. Mais du fit que le IKO ne contio 


pas d'interdiction au sujet de 12 
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pour permettre d'ailleurs plus loin, sans doute en se re- 


à la pratique, la prise d'otages dans les termes sui- 


"D'après notre папіёге de voir, c'est 


3 


loin cue de priver de liberté des personnes qui 
commis aucune faute, смі ne se sont 
dangers 4 a guerre et qui tout 

d'une manière paci 

plus être peris, pour Ge 
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et leur privation de 


ressort de Fauchille cue cette praticue 


BN Y S ATEC 
srnec francaise 


pratique des otages de guerre ost aussi on usage 
2 Noe2 du deret 
francais du 21 mars 18335 s os prisonnicrs do guer- 
idéze aussi les otages corme do: prisonniers 
de guerre; mais a’: Drès 1ο Manuel des lois 
re de l'Europe, qui : 6+6 publié on 1913 
conct sou . direct: „л de l'Etet-major 


doir Être permise 
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'd'o2bsolue nécosgsitt" (De 
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nille: Traité do Droit intiornatic 
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Tome I, Paris, pe 206) 


Lo France a aussi fait usage de cette nécessité absolue 


n ' Y ++ T d 1 1 1 
lors de l'occupation de la Ruhr, En résumé, il foucreit 
dire sur ce point, qu'abstraction faite de cuclcucs auteurs 
de droit international francu.is, le droit de prendre dos 
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considtrt ctnéralement comme contraire au 


d'ailleurs tabli que les otages 


reités conne des pri 
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guerre 
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S'ils sont des civils, comme des officicrs prisonniers 
` 
de gucrro ( Cf, Trenarque 12 a ) D'apres cela l'enscignonent 


. . ` А " " ° ' 
Se joint & l'exorcico cffcetif de la pratique, à c8t& du 
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"Manuel francais des lois ^. le guerre cn Europo " déjà cité 
η ^ e . : . ° ake 
le " Manuel do droit Militaire H anelois do 1929 ( pièce 


jointe ) tient gussi la prise d'otages Dour pernisc, cinsi 


„ч A . . 
que los " Róglos de 15 euorro Sur terre U" américaines do 
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1914 ^ picce jointe ) co dernier ouvrege Scmble d'eillours, 
d'uno conperrison avec l'oxtrait dê- 
oer ot hanpina Selvin, avoir &té chan- 


explications l'exercice arbitraire de 


journal rnéricoin de droit international, 1944 ἡ. 


А + А . . ` 
"Le prise d'otagses dan a théorie et la pratique " (pid 


jointe ) per Ellon Hamner et Marine Salvin ) 


ujet de la question de суол | on & le droit do fu- 
la sécurité des 
troupes, il evé dons la Goctrino juridique intor- 
nationale un combat ccharng:, d'autant plus que la pratique 
prend pas position ὁ 1ο manière tout å fait claire, ru 
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cena, on а suivi pondant ot apres le 
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le point de uc Solon lequel la rise 
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et Sorel dans leur ouvrages “Précis du droit des gens" Pa- 
ris 1900 p. 288/289. La commi: ion ne peut donc pas recon- 
naitre que l'Allemagne ait viu! le droit des gens en exé- 
cutant des otages dans la guerre menée par le peuple bel- 

ze." (Décision de la commission d'enquête du Reichstag 


allemand du 7 mars 1924 dans : it des gens durant la guer- 


Tome II, Berlin 1927, pages 8, 139 - pièce 


A cela vient s'ajouter la voix du juriste internatio- 


nal allemand Maurer 3 


"Il faut s'attendre à l'objection 

exécution serait punisset Le et seul un principe posi- 
tif du droit international pourrait lui enlever ce ca- 
ractère punissable. Ma.s nous cherchons en vai 

la Convention de la guei. ` sur terre une phrase qui 
pernette aux troupes de : > tuer en combat ouvert.  Ain- 


si que le dit le passage 


-” 


déjà cité de Hudo Grotius, la 
situation e au contraire invere =, Tout ce que récla- 
me lc 

dans 

pas. 

terre, - 8 laquelle le :inistre belge Beenacrt a 
particulièrement insist’, ~ n'est pas édifiée sur des 
autorisations mais sur des interdictions et la force 


ainsi limitée est alors force de droit." 
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( Meurer, "Le droit des gens ` la guerre mondiale", To- 


me II, Berlin 1927, p.220, рі? зе jointe ). 
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Il faut encore constater à ce sujet que la doctrine 


anglaise reconnait le droit d'.xécuter les otages, qui 
toujours une nécessité absolue. (cf ci-dessus Sp 
aussi établi par l'article déjà souvent cité 
en Hammer et de Marina Salvin, dans lequel ils indiquent 
= mais db a E E АТ: ^ 
a pratique anericcoinc $ 
"Les Américains continuent et disent que "les forces 
ies de la population en général commettant 


z П З T 4 Жи 1 SE E Ж KSE) es 
attentat peuvent tre soumises en droit à des mesu- 


£sailles appropriées" (ibid. par. 358 d). 
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Des mesures de reprèsailles contre les prisonnicrs de 
sont interdites par la Conven*ion de Genêve de 1929. 
les "Principes de la conduite de la guerre sur torre" 
affirne deux fois que les otages doivent Être traités 
ne des prisonnicrs de guerre (ibid. p. 18 et p. 90). 
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pencant"les otages qui t 


L 


but 
ic la population onnomio, peuvent être punis 
los nanoou 7.8 illôgelcs sont cepencant 


par 358 d.) 


Ainsi le pratique américaine reconnait le droit de prendre 
des otages et de les cxtcutcr aussi bien dans le forno de 
l'excreice réglé des représsilles contro les otages que do 


ltexercice arbitraire, 


La doctrine francaise, å l'oxcoption do FunkeBrontano ot So- 
rol, rejette commo déjà ment оппбе ci-dessus, l'exécution 


l'otages (voir pièce jointe, voir citation 14 8.2.0.) 


Pour rôsuior la question do le prise des otages ot do 1'схб— 
cution dos otag il faut dire cue la protiquo dominente ot 
aussi la doctrine dominante on droit intcmetional autorisont 
сп territo.>. ocoupb, he a mesure où 
sont pris pour s'c: uror d'uno attitude πο Rod 


du droit de la population civile, 
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il est en outre nécessaire de respecter la règle бе forme 


droit ccutunicr) 


selon laquelle le droit des gcns non écrit 


impose de la prise d'otagi 


le but comme otages. Avant tout la 


deem ^^ 
отар 
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Directives concernant la plaidoirie du 
Ру, ру, Otto NELTE 
pour l'accusés 


l'ancien Feldmaréchal Wilhelm KEITEL, 


Pago 1 ~ 9 (y compris) 
Page 10 = 15 J'ujouto une phrase à la ligne 8, puis jusqu'à 
age 18 , ligne 8 «~ Jó ne^olto pas: 
Page 18 ligne jusqu'à la fin de la 
page, ainsi que pase a 21 au bas 
(5ème ligne du bas de 1a page) 
21 (Les 5 dernières lignes 
86 à 31 


42 (Jo no citerai quo es extraits 
te la 


09 


57 (Je ne mentionnerai que sommairement les po- 
n I 
sitions 1 à 16, page ® ἃ 53) 


s lignes 
(Je ne lirai que quelques phrases de 1: 


déposition du Dr, LAMMERS et de l'affidavit 
de von BLOMBERG, Page 59 à 61) 


Page 97 à 105 - je n'en lirai que certains paragraphes 
105 à 106 

Page 107 à 110 

Page 111 à 134 

Page 185 


Page 126 à 156 - J'en ferai un résumé 


IN 


- 00 


20 
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142 - J'on ferai également un résumé 

147 

155 

160 

170 (Il у a une phrase intercaléo à la page 161, 


alinéa l, puis pago 165 depuis 1 jusqu'à 
la fin) 


(cas isolés 1 à 184) 
le cas 8 est abrègé 
" š (page 188) 
" 4 ( page 188 abrègéo) 


195 ( Fin) en entier 
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^T 1 = A £ +з 
"Nous devons aborder notre tache avec tant de reflexion 
intérieure et de probité intellectuelle, que ce 

Е А à. ste P г PT. à + € 
puisse être considere un jour par la posterite 


a . : à + : ` . : 
ayant comblé ltasniration humaine à la justice". 


Ces paroles prononcées par Justice Jackson 

réquisitoire fondamental doivent être un leitmotiv pour 
ceux euxquels est chue la noble tâche de contribuer 
recherche de la vérité dans ce proces. Que cette vê- 
ne puisse étre absolue, les | er nts de l'accusa- 

tion, Justice Jackson et: W Dut , l'ont expriné. 


^ 


: š ` - > 3 А ү 4 

L'accusation ne vise pes à découvrir une image universelle 
4 * A А : LA 

sur le plan historique, et encore moins sur le plan evolu- 


courte et pourtant si lourde de 


quelle mesure les accus 


UA 0: E de GC : ) ve 
evenenents qui ont eu lenrs repercussions aans е mon 


entier et ont causé tant d'indicibles malheurs, surtout 


dans le peuple allemand, 


TEE ` TA. 2 a= A 
Le Ministère public a déclaré un jour au cours de 


: +: ' : ° А ` e А 
rien que D s a ains ini, par opposition au 


principe de l'accusation objective qui commande la procédure 
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Plaidoirie 


š А а 4 > n" OA 

criminelle allemande, sa conception absolument unilatérale 
A : : š А ` 3 A 

de l'accusation qui fait un devoir 2 . defense d'exposer 


c М 


toutes les circonstances et considérations indispensables 
une application objective du droit. Il est pour cela 
saire d'expliquer en premier lieu certaines notions 


P ns 5 LE 
la reconnaissence d'une responsabilité 
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et d'une faute- Pour autant qu'il s'agisse ici de notions de 
droit international et de droit public, elles ont été exa- 
minéos at exposées par Nre lo Dr. Jahrroiss, 

Je voudrais faim quelques mmarques fondamentales en ce 
qui concerne le soldat, On a mentionné ici à maintes reprises 
les notions do métier des armas, d'obdissance, de loyauté, 
á'accomplissement du devoir, et d'amour do 1а mtrie. Je crois 
quo tout lo monde considèra quo ce sont de bonnes notions. 
Mais on pourra dire aussi quo cos notions prétent à quelques 
équivoques, C'est ainsi que se controdisont. 

"Excellent métier des armos" ot'militarismo " 

"Oboissanco qui va de soi" et "oboissance aveugle méprisable! 

" impératif catégoriquo de l'accomplissement du devoir" οἱ 

sentimont exagéré de la responsabilité" 

" Amour profond de la patrio" et Chauvinisme" 

Nous voyons que toutes ces notions peuvent parcourir 

'échello du bion et du mal. L'origine et le sons profond 
de ces notions sont partout les mêmes, la forme qui leur ait 
donné la tradition et l'éducation, ot partant,leurs effets 
sont très différents. Mais qui dans ce cas, doit faim 18 
distinction ot décider si le sentiment relève encore du 


domaine du bien ou s'il a déjà atteint la sphère du mal, 


d 
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Nous vivons tous dans un monde dont les efforts se sont 
orientés au cours des siècles vers la création d'un certain 
ordre. L'ordre est bien, lui aussi, une notion relative 
anis c'est la définition des rapports des hommes entre 

eux qui, en tenant compte du caractère propre à chaque 
pays, garantit une vie de communauté la meilleure possi- 


ble. 


Ceci est vrai d'un Etat et l'es les rapports des peu 


ples entre eux. 


à qui apparticnt-il dans cet Ordre même, de 
déterminer ce qui ost juste et ce qui ne l'est pas ? L' 
unité de mesure, d'aprés ce que nous venons de dire, ne 
pourrait être fournie que per l'Etat, donc par le Nation. 
Le rapprochement des Etats dans les rel:tions mondiales 
ainsi que la civilisation sénéralisée, ont fait que les 
difiérentcs notions dos nationalités se 
en dépit de maintes différenciations. 11 faut avouer 
que certaines doctrines national-socialistes et leurs 
méthodes d'application ont porté à cette égslisation 
un coup fatal. Le principe n'en demeure pas moins inatta- 
quables l'unité de mesure du juste et de l'injuste doit 
être déterminée d'un point de vue national si l'on veut 
Eu l'ordre soit durable. Une seule chose est souhai- 
table: assimiler los unes aux autres les nations et los 
notions fondamentalement nationales, c'est à cela quo 
tend l'organisation universelle, | 
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Si l'unité de mesure nationale, ire le juge- 


ment de veleur national sur le bien et le mal, sur le 


tA 


4 E . ES . ` ? E 4 . E a a. . 
te et l'injuste, était jusqu'à present bien établies 


jus 
les notions elles-mêmes n'ont jemais nerdu leur relativi- 
uU РУ 


tt, en particulier lorsque des contrastes nationaux ex- 


istaient pour d'autres motifs. Un exemple convaincant 


П . , 
st le jugement porte sur 


> D 
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célèbrent comme Lo phus haute expression du patriotis- 

me le foit de risquer sa vie pour la patrie. Pourtant 
il ressort de le Convention de la Haye relative à la 

guerre sur terre qu'un tel mouvement de résistance ect 

interdit. Nous avons ici un exemple transparent de 

te entre les appréciations éthi- 

appréciations juridiques. Cela prouve qu' 

nas de notions absolument fixes du bien et du 


et de L'injuste, et 


des lois non-@crites qui acquitt 


ves et 
appréciation humaine du bien ou du 
sur un droit supérieur réel, sur une 
vraie mais elle 
croyance i8usso0, 
voudreit ou pourrait cider si une croyances ou 
juste ou non?L'Histoire enseigne que le plupart 
du temps l'idée couronnée de succès est considérée comme 


juste, comme étant une sorte de jugement de Dieu. Je ne 


2 


¢ 


saurais diro si c'est toujours exact. Mais l'importent 
les hommes dont on doit apprédier le 

culns2bilité ont agi avec des intentions pures, 

unt telle idée, une telle croyance, Si le 

Dieu ο. établi la favsseté de cette croyance 


tion se pose toujours de savoir si les hommes, pour des 
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raisons compréhensibles ou explicables, étaient sutori- 


` š Le - Е 
à croire que cette idée était bonre. 


es 
Cette question est un problème qui ne se гарт 
seulement à l'accusé Κοὶ το ais bien a tout le 
public 


ne sont pas les seuls vrais 


202581. 


allemand l'es 
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La portce ce cette 


= n. serait-ce dens 


que 


résultat, que 
tout allemand 

de Cain, 
nation du peuple a 
On a déclare - 


l'intention 


que le 
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oncoinve, LE 181 130 ا‎ 


mais justice. Justice п 


an 
LAID LD е 


Four ce 


scusation, il 


“17 
X» LL 


tonbés l'hunanité 


peuvent l'exprincre 
avoir аур 
1 n «os one da ` imate a 
l'Ouest et Ge l'Est e 
31 


d'effroi. 


cx ] f 
SCULCHCT 


Si le 


ETC 117050060 
Ç © 1101 244182 φ 


attoncus = devait ах 


ID 


TE Si 


Tribunal 


bupable, alors 


pour un 
ent conduire 
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dissolution. 


cun 


suites acs 


millions de ses 


e que c'est que d 


levoir y reetor. 


« af on. 
considerer cette soufir: 


jcunes hommes au front, 


is alors quo lcs autr 


oe 


ος 


4 AN μάς... 
comps inaáderiinli, 


23314 
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a aa e an ebe 
CUVCILY 


un 
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du temps passe et protéges par l'ordre de l'Etat, ils ont l'es 
poir reconfortant de retrouver une existence ordonnes st un aves 
nir heureux, l'ombre du desespoir pèse encore sur ce peuple-ci. 
Le jugement ds ce Tribunal eternissrait ce desespoir s'il con» 
firmait la c:lpabilite de tout la peuple allcuand. Le peuple 
allemand n'attend pas pour lui un acquittement. Il n'attend pas 
qu'on deploie sur tout ce qui est arrive le manteau de la chari- 
té chrétienne et de l'oubli. Tous 198 allemands jusqu'au dernier 
sont prêts à supporter les consequences. Ils veulent les accep» 
ter comme leur destin st tout faire afin de contribuer à la supe 
pression de ces conséquences. Mais ils espèrent aussi que les 
Ames et ig» SES du reste de l'humanité ne sont pas si endure 
cis que la tension, que dis-je, la rupture entre ce peuple et 

le reste de l'humanite doive subsister, 

Notre tâche, Messieurs les Juges est immenscment lourde. 
nous ne parlons pas sculement un langage different, nous sentons 
tous avec l'âme de notre patrie. Beaucoup do cs qui ost arrive, 
dans ce pays, vous semblera incroyable. Les sentiments du ρου» 

ses différentes categories us sont pas vos 

sentiments. L'un des points les plus essentiels pa articuliérenent 
dans le cas des soldats, me semble être l'opinion qu'on a sur ce 
que l'on ressent comme liberte. L'ideal de la liberté a aussi 

ete proclamé dans ce pays. Nous savons tous que l'anarchie est 
la conception extrême de la liberté. Aucun Etat no souhaits l'a 
narchis parce que cela signifie sa propre fin. Si dono, tous los 
Etats sont d'accord sur e fait que la conception absolue do la 
liberto ne vaut jamais la peine d'$tre recherches et ne peut être 


approuve ei Ὁ Ὁ 
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en 


t 


liberté. 


proclame que 


ne 


, . 
etait la conception de 


le national-socialisme. 


que le nationzl-socisl 


libert^ et qu'il 


concepti 


e ei , 
le qu'éetant 


té de Versailles, l'Alle 


, , . 
emettre le prétention 


restrictio 
lo 


que 


proclama 


+ 


le monde 


grand bien 


Zen A ko nn Ὕν 
να ν poui 


- ^ 
désapprouver, mème 


отт 
pourr 


ployer pour real 


comment on doit attein 


l'individu qui en 


le pouvoir dans l'Etat. 


, š bo 
résulteforcément 15 


IT 


de 15 conceptior 


£ 


relativité 


‘a donné lieu à autant а! 


15, 


reux nullement dire por 14 


la libe rtg 


isme 


^ 


était la 


terre 
conservor ee bier 
lorsqu'il 


avoir différentes 


aécide;, 


jontrait 


sire , 


que 


comme proclamée 


je veux dire est uniquement 


aussi c issait la conception 


au 
vraie. Cela lui 
du Trai- 


effectivement pas 


ent libre. 


. , 
souverginete 


noationsl-socizlisme 


liberté de la Patrie. 


la 


12 Patrie sera reconnue comma 


il faudra comfrendre les ef- 


et on ne pourra pas 


s'agit d'un adversaire. 


1 


conceptions sur les méthodes 


point de savoir 


Or ce n'est 


nas 


mis celui ou ceux qui détiennent 
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avoir uh appui dans la vie, il 
sombrer dans 


côte de l'ordre mo- 
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qui lui assurent le sentiment de 15 sécurité de son existen- 
co et de l'exercice de sa profession. C'est le Qesoin pro- 
fond d'ordre qu'ont tous les hommes civilisés, qui trouve 
son achèvement dens les institutions de l'Etat. ar rapport 


à cela, le citoyen doit avoir dans l'Etat la confiance, que 


ce dernier c.à.d. ses organismes gardent l'ordre et le droit, 


Mais il ne s'agit üas de savoir quel parti fournit les 


gardiens des principes inviolables. 


C'est justement 14 que s'exprime la confiance de l'en- 
- . . : ` . e A 
semble du peuple, qu'il remet la direction à la majorité du 
"w^ .. ° А TE 
moment. Le nationad-socialisme a sans aucun doute cherche 


4 


. . ` - Р z 
et reus à oveiller dans de larges sphères peuple alleman 


с.с 


: 3 4 < , 
ses efforts étaient ceux de la majorite du 


Le commandement de la Wehrmacht, en dehors de toute consi- 
lération militaire, ainsi que l'ont proclamé ici tous 


rouvernement d' 


O 


: ῃ ` 3. 
généreix et amiraux, ο cru à 1а légalité du 


Hitler. 


comme l'instrument du gouvernement ъё- 
gal ainsi qu'il l'a fait lorsque le Kaiser, Ebert, v. Hinden- 
burg étaient les représentants de l'Allemagne. 

Comme tous les sentiments naturels, comme toutes les ma- 
nières d'exprimer son sentiment, le sentiment de l'emour de 
Ta patrie et de la conception du devoir militaire porte en 
lui-même le tendance À l'exagéravion ot ainsi à la dégonère 


x κ : , 4 
cence, lorsque des circonstances extéricures créont pour 


cb 
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rpé-condition actuelle. Nous avons vu l'idée 
l'amour de la patrie se transformer en cheu- 

WE à А . ` 

vinisme national, et en ragerdant en arriere nous pou- 

vons consteter comment une saine conception de l'etat 

. , ^ Eh ` 
par des influences etrange- 


1 


forme d'expression militeriste. 


-8 suite et fin- 
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développements ne Se 2 се maniere Saccaaee, 


et c'est pourquoi ils sont facilement reconnaissables et 
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, 4 A š к » 
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concerne, sont mme un poison qui 


ny AY д + LAY 7 = P TC de г 4 
Sournoisemen lor ‘effet eclate un 
de man e effrayante. On n'a pas besoin Ge preuves specia- 
qu'une partie du soldat, dà ; l'esprit 


vers une 


brutale est souvent la 


une fin rapide, C'est ce 
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aéfense ot до la prósontotion dogprouvos 

Ta t&eho de la 
pouple allemand regarde Nuremberg divisé on luienéme. Les uns 
rogcréont notre tfcho avec scepticisme parco qu'ils voicnt 
dans l^ défenso dos accusés une favour pour des gens considérés 
par oux comme dcs eriminols do guorro ot croiont quo los défon- 
paure veulent soustroire cos eccusés à uno justo punition. 

Los outros appellent ce procès un procès spoetceulairc, auquel 
los défonsours participent commo figurants pour lui Gonner une 
^pp^ronoo dc proedéure régulièrc. sux youx de ces Allononûs 
nous nous rondons coupablos d'aide ευρονζόο à l'onnoni. 

Nous n'avons aucune raison ĉo nous justificr, o^» nous 
aecomplissons, on participant à ce procós,un devoir conforno 
eux règles de notre profession, dont l'inpori:noec n'a pas bc- 
soin do justificetion. Cotto participation consiste à coll: 
borcr pour éteblir Le vôrité dont le portée ot los conséquoncos 
échrppont encore à notro pouplo, ot pour rochorchor los motifs 
ot lc réponse à 12 question : de savoir comment on & pu on 
nrrivor là. 

Soulo la connaissance do la raison, des forces οὗ dos 
hommos, qui nous 2 menés au malhour qui s'ost abettu sur l'u- 
nivors eréora pour l'avenir бо notre pouplo 15 possibilité do 
totrouvor lo chemin vors lo reste du mondo, 

To dovoir de oo Tribunal no consiste pas à éteblir 
los raisons politiques, économiques ou métaphysiques do cetto 
seconde guerre mondielc, ni h oxaminer lo développoment généra 


des cvèhoments, mais oxolusivonont 
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part et laquelle dans 


victorieuses ont foit l'ob- 


Le tâche de la défense do: 


collaboration nour ls 


en faveur des 
а уе җе παμε 
ol comprenens 
κε - πιο μμ 
preuves, les, possibilité 
` 
de produire des ο decheree on fa T 
«c proauimre de o ΖΘ ala Tee CI LAVCUL 
, 
NT » Ее че YT 34 
alent trés limitées Justice Jackson a dit 
isitoire introduct 
trouvon 
Situation 
voudrais cependant que le l а, sous 1: 
RARES LE) Lo Ed š Puls E 
objectivité exemplaire à Président 


possible, sa lour- 


- ο fos 2. dcum x E J E s 
licux interessts À cette procédure et 


plus exacte de 1 verite, étrient prêts ` soumettre eu 


— Í 


жил VERTE ү 4. neo ү; š 2 í d 
tribunal la Defense tous les documents qui ont pu 
mm EE US αἱ 


du Tribunal 
gur quelques objections qui pour des rai 8 quelconques 
Е ЕА $t A Ter Wen 
n ont pu etre prises en considération. 


semblent pes importants pour le jugement 


tel, mois 


site 
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Drs Noe 


` ` 
pourraient avoir un certain intérèt peur le procédure de 
, 


preuves en soi. Je cite deux ememples- 


"Le Ministère Public Frangai 
du 30 janvier 1946 (page 3553 du 
document d'ensemble F, 668. 
de la note de l'Amiral DARLAN 
représentait les in! ‘Brats des prisonniers de guerre français 


117 


= ent: ‚ pants 
l'accusetion contre 


est celui oui a trait aux prisonniers de guerre, 


J'ai protesté contre l'admission de ce document comme 


4 


preuve et j'ai justifié comme suit, ma protestation 8 
"Le représentant du Ministére Public a tire de ce docu- 
ront la conclusion que les communi cat 
nues sont déjà prouvées., Je me perme ts de signa 
iit de la note de L, 
deur de France SCAPIN t-d-dire qu'il n'est pas établi 
par ce document que l'Ambassadeur SCAPINI ait fait les re- 


nrésentations correspondantes auprés du Gouvernement Allemand". 


Pour cette raison j'ai demandé à M Représentant du 


А 4 e . a 
Ministère Public françai belerer s'il pouvait tah 


- 


! H 
d eprès ses documents que ces lourds reproches 


page 12 
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l.) avaient cte aussi portes à la connaissance du Gouvernement 
allemand et 


2.) ce quo 19 Gouvernement allemand a répondu а oo 


J'ai attirc l'attention sur le fait qu'etant 
de la Commission d'Armistice se trouvait 
des puissances victorisuses, la defense ne pouvait pas le pre- 


sentere 


M, le President a considered la reclamation comme fondee st 

a conseille au Ministére Public Français "d'ctudior la question 
de reehsreher, je no veux pas dire aussitôt; mais à l'occa- 

sion, si ce point avait οὓς traite avec lo Gouvernement Allemand 


at quelle reponse le Gouvernement allemand lui avait donnes", 


Le Ministère Public no m'a pas fait connaître la reponse du 
Gouvernement allemand. Je crois pouvoir en tirer la conclusion 


3 


que la reponse du Gouvernement allemand ət les mesures ordonnées 

à ce sujet, par 1'0,...We, auraient conduit à uno dichargs d: 

service et de l'accusé KEITEL. En aucun cas, 19 document 668 

ne peut être employé par le Tribunal comme moyen de preuve. Cela 

d'autant moins que l'on s'est réfcré dans le document, page 5, 

à la copie de la note 178/41 de la comission d'armistice alle. 
du 20 janvier 1941, mais cotto pièce n'a pas ete pressntese 
δι h l'audience du lor fevrier 1946, le procureur francais 

a explique ce qui suit : 

"Le quatrièns ot dernier chapitre portera le titre suivant 3 

"L'organisation administrative st technique de l'action criminel. 


ls" 
Ce 
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rour le quatrièz:c chapitre, par ex ‚ де peux faire rerarquer 


que la Delcgation françaises a ctudic plus de deux mille documents 
` 


lont je ne prends en consideration que les documents allemands 


k^ (a 


ori zinaux, 


- 13 suits < 





documents environ ont 858 retenus," 
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-0041 


“Lis 


La déclaration de principe de accusateur principal améri- 


ain ne peut laisser aucun do sur le fait que ces 50 docu- 


© 
ег h ' URS А 
ments choisis ont ete uniquement choisis en vue de charger 


l'sccusé, 


Ler 1946 je 
priant de me communiquer les 
` γι Eo Z ` з 2 
nistore public 
utilisbs, | 1 rend connaissance Jo 
LULA. V Ig 9 4. 2 L L. 11318,24. LiL B JC 


aucune réponse 


À l'audience du 25 février 1946 j'ai 


n 
Vw 


ils conti 


Т Ze 
a ACCNATEC » 


΄ 


AU E ME ps πη 
par ticulier, 


communiquer los 


omprendrez les difficultes de ma situ: 


cnnent 


one. 


4 


documents 


possession pour on prendre cone 





Qul gont encore en sa 


verrait-il 


possible 


un 


TTT 


14» 


ne soient plus 
" А А ` 
blic, mais quant à ceux 


А 4 τα... A A h Ἴ < 
SSlon, le Ministère public 


que le Dre Nelte les voit?" 


a finalement expliqué 


page 14 suite (fin) 
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Dubost: "Je n'ai aucune objection à faire, et je 


, 


voudrais seulement déclarer que ces documents 


ont 6t5 refusbs par le Tribunal," 


"Naturclloment, cela ne concerne pas les do 
cuments qui ont été refusés par le Tribunal, . 


nous prend ο en considération", 


oyens de preuve: 
action crimi. 


e 77 c 0 3 
auss 


parce que, 
iocuments se trouvant dans la poss session du Mini Su 


4t6 impossible à la défense de fournir les 


publiquenent que presque toute la documentation 


conquisce 


as de mno tromper on supposant auc dans cette 


mentation il se trouve de nombreux doc uments qui 
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pourrcient servir justement de moyens a harge pour les 


SH à ` A 
Keitel et Joûls cela correspond à l'expérience de 


e "ГҮ А ` : A 
la vie quotidienne en пёпе temps qu'a l'impression que le 


` = 3 ` D . = E ir 
deux accusés ont faite ici sur les t$noins, 


ocunents qui l'emporte 


nterviennent par contre au second 


l'examen de s docunents au point de vue de leur 


А . P ΚΦ £ 
d'utilis: et de leur force probante п еп près 


plus grande importance. 


Á 3 , 
moyens de preuve, pres 
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PPS ο „а SE PR 
0 e 3 qui sont aam 


l'article 21 du Statut, 


page 15 suite (fin) 
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SUS qu arlerez sans haine ou sans crainte 
“Jurezevous que | parler 


, vérité et rien que 


Le témoin: "Je le 





πο. 


contiennent souvent non 


ations réelle nais aussi des conclusions et des 


apports officiels ne peu- 


o:nus comme preuves, les jugements vont en partie 


lj 


; (XS SE E ITON. 
jusqu'à dépasser le cadre des véritables intéressée 


` . 1 d HE ` 
oches á de services comme le haut commande- 
- = = s D 
les documents eux-même 
° . ғ 
nelusions qu'on a tirées 
‘accusation 
document 
faits concrets concernant le rospon- 


port conseil. Avant tout 


ponsabilité 


de l'Armte 
it sculement 


était Le 


t on les a confort 

Kei. tol. comme du "Com- 

Lo "D.K,W, # 

determiner jusqu' 

tune conception erronnée du Ministè 

traduction. : J'ai remis 2 affidavits 

au Tribunal la question 
es, afin qu'il puisse étudier la 


Fo res 
‘accuse Keite 


ud Τα 





H1298 — 0048 


Dr N? - 18 + 


plaidoyer 


"La question des ordres dans l'Est" (livre de documents 
K 10) 
"Le developpement de cette question en France de 1940 à 1945 


et les competences militaires" (livre de documents II K 13) 


Ce dsrnier affidavit a ute signe egalement par L'accusé JODL , 
me réfère à cas affidavits et j'en fais le contenu de гоп exe 


n lire d'extraits, 


Je veux cnfin attirer l'attention du Tribunal sur d'autres cire 
ropres à dirinuor la valeur justificative des docu- 
ments prcsentcs par le Ministère Public et acceptus par vous « 
c'est ainsi que lorsqu'un document ne porte pas de signature, 
il ne peut 8%га ctabli s'il s'agit de copies de lettres qui ont 
effective.ent $tó envoyces. Je cite cono exemple, le document 
961 PS invoqué par le Ministère public à la charge de KEITEL cans 
la question du traito:ent dos prisonniers de guerre. Le contenu 
dé ce document est inouï. XZIT;L ne se souvient pas avoir vu ce 


= 


apport et avoir cu connaissance dcs détails qui y sont indiquess 


x 
Il semble qu'il faut consideror oc docuw-ènt comme 19 proj 


rapport qui n'a pas ete envoyc , car 3 
a) il ne porte pas do signature, ni d'initiales conme les portent 


d'habitude les oopics. 


1 
"PE : 
81 cette lettre avait cte envoyce, elle devrait avoir une case 
erves au numero de référence, 

le document n'a pas οὓς trouvé chez lo destinataire, e 
Dans des cas de ce genre, on no peut considerer come prouvé 
quo le destinataire, c'est à dire KEITEL en avait eu connaissance. 
et on ne pout l'accuser d'avoir omis de prendre des mesures modis 


ficatives. e 18 e 
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Le Wi "eld G: 12.16 G Cl. hol L Ке: i: G tel 
11 А < ; ; 3 
d'accusation general, le texte de l'accusa- 


Feldnarcohnzl Keitel, est lc suis 


cuse acitel a ete de 1938 a 1945 le chef d 
Aimee &llenande, membre du conseil 
cabinet scoret, 10x du conseil des iinistres pour 
Situations inp 
relations 
réparatifs 


‘article 1 


politiques 
.GurB nazis pour des 
wrres violent 
cords ct les proncsses 
responsabilite et a exocute 

des gucrrcs d'a 
s internationaux, 168 
tcl que l'indique l'article 


/ 


` 


usation ; il a approuve ct dirige des 
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de _ucrre et des crines contre l'huionite , tel que 
l'article 3 et 4 de l'acte d'accusation, en par- 
4G ,uerre et des orines contre l'huia= 
avec 168 mauvais triiteicnt des prisonnicrs 
population civilc des territoires oc= 


nm ‚(с С) 
& CCS 


nc mettait 


a A е 
JAS 


1938, 


pags 19 suite l, 
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accusation fut étendue 
comme suit 


‘annexe A 


an T 
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үтү» 


Gee 


rmer que 


documents pro- 


WS KE 


chal von he 
juement et objectivement 


jusqu'au 4 fevrier 


1938 jusqu'à la capitulation. 
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la premiere 
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Versailles 


réoccupation 


‘ression contre 


l'Autriche la Tchécosloveaui: ainsi ol au 


2 + , ER Š E 
à l'exécution d'une 


nn ὅπ εἰ. AA νη d app la 
une asression contre 1 


e ГА = Ё CMS 
l'exécution de cc plan. 
d'une agression contre lo 
p : e Do 1 Dea 
la Bolgique, los rays=basy 


{slavio et La 





DU 


_ 61» 


e > E. e \ 
ainsi qu'£ l'exécution de ce plan, 


ll, 


Participation au plan et à l'exécution de crimes 


ae guerre et de crimes contre l'humanité, 


a ὁ $ LU ; КУ DE ee AS iT: 
Ainsi l'accuse est ii 1ре non seulement comme membre de 


le conspiration, mais encore personnellement de participa 


LR 


П " TZ ait qf єч 3: 7 ` 2 4 E + - ни = 
ous les crimes de l'accusation. А cette vaste ace 


` 
spond aussi la pl: | le ministere public 


Lé 


? Л : 2A E RP RE к ичүү 
accuse ns ses ded ion: Le nom d'aucun 


mentionné par l'accusation que 
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Jackson, il va plus loin, il 


ssus des forces personnelles se trouvent les 
anonymes et impersonnelles dont l'opposition 
constitue une grande partie de l'histoire de 1'huma- 


EI 


nit&........ Quelles sont les forces réelles qui se 


+ 
D 


trouvent dans le combat en face de vous ?" 


Ainsi, Messieurs ` Juges se trouve pose le problème qui 


A ‚= = ` 
peut pas être passe sous silence au cours de ce proces, 


probléme auquel Mr. de Menthon egalement a fait allusion: 
e valeur et l'influence.des f agissantes de la desti- 
née - Le destin et la faute ne sont pas deux pôles dont le 
rayon ЕЛА s'exclue réciproquement; ce sont des 
action gui se croisent, ο qu'il ist es sphéres 
et d'activité dans quelles agissent les deux fare 
animent le monde, Il n'est possible que 
d'indiquer en quelques mots quel sont les forces objecti 
le destin, c.8.d. qui doivent être considé… 
pour chaque accuse comme indépendantes de e volonté : 
l'appartenance raciale, les évènements historiques, des 
opinions traditionnelles et le milieu, Je serai dono obli- 
ge d'insiste | c dans le mesure où cela entre 
en ligne de compte, pour l'accusé Keitel en tant qu'homme et 
représentant d'un groupement accusé, parce que c'est le seul 


nac 
pa 
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de tracer un tableau exact de la part de responsabilité 
L4 
ux evenements — 
"i a 2 ` 3 A 
viens à déclarer que tout ce que je présenterai 


en plein accord avec l'accusé Keitel et pour autant 


23 еш M ev + 
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'accus® Keitel peuven ntribuer à l'éclaircissement 


отто тоу A = A à 14 1 «3 ^ Ac © Н 
permettent 2 re а lá question de savoir 


on pouvait en 


page 24 suite (fin) 
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publique 


d'un 


do 


MTL 


situation qu'il occupait 
il voudrait emp$- 
rb - L'aocusb a db- 


omme témoin, ou!il 


rene 
mondiale et devant 


Ὁ sur la raison qui 


` d ы 
т а sauvegarder la 


publier sette facon 


tollo 


Kei ὑο1 : 
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responsabilité. 


Cause 
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crime dans le : 


so savoir 116 
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Il en résulte que le ministère public lui-même n'admet 
pas que le texte ot le sens du programme du parti permettait 
à l'homme normal de reconnaitre: 

que ces buts de la politique du prrti по pouv^ient être 

rérlisés. que par l'emploi de le violence. 
Je ne voudrais pas répéter ce qui a été dit à ce sujet dans 
les dépositions perticuliéres des accusés mis co que M, 
Schacht a dit à ce sujet (page 8575 du procès-verbal alle. 


mand) me pareit particulièrement conveinennte Il termine son 


appréciation critique des points principaux du progremme du 


parti por les mots suivants: 
l'essentiel du contenu du programme du parti 
nriion^l-soci^listo et je n'y peux rien trouver de cri. 
minel," 
do cite précisément cette déposition, 


ment co programme ct son but connu ont &gi sur un homme que 


mouvements sontimentaux on matière politique, ayent de lar. 
ges vues cn économie ct d'un jugement sûr. Si cette porson- 
nalité n'a pas reconnu quo les buts du parti devient être 
réalisés par l'emploi do la force .- comment le soldat Keitel 
deveit-il en venir à un 2116 conclusion? 

Keitel étrit officier d'active. Comme tcl, il ne pouvait 
être membre du parti. Toute activité politigue ou de politi- 
que de porti était interdite aux officiers. То commandement 
de 1° Wehrmacht veillrit à tenir celle-ci à l'écart do l'in. 
fluence do Le politique du porti. Coei ost vrai russi bicn 
avent 1935 que per l^ suitc. Hitler lui-même aporouvnit co 


principe en reconnnissant clrironent que le ... 
oni Tm 
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teinps n'était pas encore venu û ‘introduire la politique 
chez les officlers, et encore moins chez les généraux. Ces 
officiers de heut rang avaient, par tradition et conception 
professionnelles dos "tendanees nationalos", comme on avait 
coutume до dire; ils so réjouirent des points nationaux mis 
en avant par Hitler dans son programme, contents do la porti- 
cipation do le Wehrmacht ot so miront sans hésitations eux 
côtés du zouvórnonont dirigé par Hitler, lorsque ce gouverno- 
mont proclama la lutte contre lo Traité do Verseillos, porti- 
culiéremont e ο SOS auses politico-militairese 
surtout pas dc 
té dc buts politiques dépassent cos revondicctionse Los séné- 
raux, dont Koitcl, no pouséront pes autroment quo dos rile 
lions d'Allononès qui n'éteiont ni monbros du parti,ni sos 
ennemis, mais qui considéraient comme allent de soi los buts 
nastionsuX. 
Netureliement il ne faut pas méconnaftre quo oo n'est 
pas 1а même chose si dos millions G'Allemands sms influence 
soutenaient le partie du programe qui зо rapportait à dos 
buts ne5tion^ux, si c'était dos généreux command ent la Wohr- 
macht. On no pout passer sous silonoo quo lo réalisation de 
ux portait on clla la monaco d'uno guerro e 
sombleicnt avoir été ainsi: les zénércux no 
voyeicnt pas co dantor до uorro dons lo feit quo Hitlor ай» 
rait voulu réalisor cos buts netionaux p^r uno guorro dine 
gression, mis plütot dams lo fait quo le revondioction do 
cos buts déclonchorsit dus sanctions dos cenoicnnos 
cnnemicse La ponséo d'uno réslisetion guorrièro ct 
éteit étrengéro oux généreux pour los reisons impébiousos do 
l'impuissrnec militriro. Jo traitorai 
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Le Réarmement 
L'accusation de réarmement illicite contient deux faits 


656 joints par le Ministère Publics 


réarmement secret en tournant les 
de Versailles. 


E + «| м. 3 
réarmement dans le but d 
d'agression. 


OY RUNE AR ες se 
sequences pour 1+ 
transformation. 
tent avec les forces nouvelles 
^ , 
uno forme dei 
obscur, 
:tionales 
une propagande habile donne une base 
pace A < t 2 ANA n mr, NS ES 
aux buts arches par s nouveaux détenteurs 
ο ανα iE d Së MO LSU AE 
que les intéressés s'em apergoivent. 
le problème de la direction de la Wehrmac! 


, e" x es 2 5 uS 
epoque que Jë veux exa- 
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Ce problème ne peut être résolu sans que nous prenions 


en considération comme lelle le mérite le situation de 1' 


c 


Allemagne au point de vue militaire. Un autre facteur Ch 


А ; А ^4 "md 3 K d geg on 
ajoute pour juge e colonel Keitel de l'époques comment 


cette situation refletait-elle dans le domaine 
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l'occasion de la réunion de la Conférence du Désarmemont, décla- 
ration qui a été radiodiffusée par tous les émettsurs des tats 
Unis. J'en citerai que lquss phrases s 
leurs formes extérieures 

> l'Allemagne 18 
malgré beaucoup de divisions, il 
y à aussi sans conteste des liens communs. Des opinions communes 
règnent dans ls peuple allemand en ce gui concerne lss deux ques 
tions décisives de la politique sxtérieure dy moment, a savoir 
la question du désarmement st celle des réparations. Ls peuple 
allemand en entier reclame l'égalité des droits et l'égalité de 
Sécurité. Chaque gouvernamor nt allemand devra défendre ces axi 
gsnces. Si la lutte des portis sur la Voie que doit suivre 
politique est peut-être plus âpre aujourd'hui 
dans beaucoup d'autres pays, c'est une consé 5quenos d 
misère qui pèse sur 1'А11 emagne et qui 
tréfonds le moral du peuple", 

Je me réfère égalem: nt, sur ce point, à la déposition du 22 
Juin 1946 du co-accusé von NEURATH, 

Ces paroles de Bruening prouvent qu'il existait une exiz 
qui était celle du peuple entier, sans différence de partis : 
‘le de l'égalité 

On peut objecter 


donne pas encor: it da violer 


on principe, oui. Mais 
ples. Je ne veux pas m'appuyer sur le 
les Etats, suivant lequel chaque peuple doit avoir le droit 
créer un certain état défensif. 


34 
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veut pas reconnaitre un tol "droit fondamental 
on com peut-être le Gétresse cui existe réellement, 


un Etat es limite dens son potentiel militoire, cuc поп 


ч 


seuleme > livré a une attacue militaire ce ch: 


Ses voisins, mais cu'il est aussi condamné soliticusment 


impuissance. 


Le tribunal, au cours de la production бов preuves, avoit 1! 


4 ` 


occasion ĉe reconnoitre oue cola s'anolisuait À la situation 


du Reich sllemand en 1933, 


J'attirc votre attention sur les phrases suivantes présentiss 


devent le tribunal par le rapport du l'aréchal. Les phras 


e soldat remarquoble cui rósurc comme suit l'cxrérience 


une vie consacrée a 1а netrie ct È l'orme, en ce oui concer- 


ne le sujet traité ici sous la dénomination "réarmement": 


ВОРА са еу : ocu s dz "e 
nature 5 tendance a négliscr Li ibles. L- loi 


бо 1% survivence ces .lus forts est universellement 


CONNUE «es 


Ten о-ө su sérieux les désirs 


°°. 9 


210 cuc nous devons, avant tout, redre 


e 


e tragicue molentendu cui consiste > 





IR 


leitover 


me es ee Te 


#litioue de sécurité est une 


Le meilleur témoin pour l'accusé KEITEL, dans cette cuestion 


si importante, est le livre du Generalmajor A.C.TUMPERLEY 
(édité chez Collins en 1938) "The whispering gallery of Europe‘ 
que le Ministre an:lais des Affaires Etrangères, a l'époaue 

de la 2eme güerre monéiale, Anthony EDEN, a oréfacé d'une fa- 
соп amicale et spsrobatrice. et ouvrage a un poids particu- 
lier cu fait que TZLUZRLEY l'a traité et jugé avec le recul 


de l'année 1938 


+50 guite l et fine 





Les révélations 


ment, a3 
dans les 


le 


А, 
2g 


confusion 


TE! 


ΠΏ 


ass 


coulisses 


"Les fre 


ITT 


de TEMPERLEY a la Conférence dc l'arme- 


eui 5 


istó sux pourparlers officiels st entretiens 


aux 


sont bouleversantes, parce cu'il met en 


conflit tragiaue -je suis foru d'employer ce mot- 


fetal parce heses soutenues par 


chacun nées des cir- 


insurmontsbles ct se risinec 


gue 
Cw 


dont nous avons subi conséaucn- 


EMOXRLEY écrit : 


$ A 


aveicnt étudié le désarmement de fa- 


А 
neals 
3 


соп besucoup plus approfondie aue toute autre na- 


tion et plusieurs des meilleurs représente de 


Major et de leur Amirauté ont étudié 


pendant de longs mois.... 


probleme dans 1 grandes lignes, 


at 
д ae 
UC 5» 4 


Ἐν rmor cux-ineme ssi peu aue 


ssible, fussent, eux, forte 


la plus 


ouis^snoe du mond nténant rigoureuse- 


ment l'Allemagne emont, con- 


formémemt sux conditions ΤΕΝ εαν χο 


ans mon .C S 


rapport, je n'ai épar né, français, 


d 
S 


ni nous-mêmes. Nous avions oom srreurs, 
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mais je suis arrivé a la conviction, ou'en fait, 


les francais n'ont jamais songé e désarmer réel- 
m T m ^ ` T^ 9 4 B c 
lement........Certes, Mr Paul BONCOUR était de 


bonne foi et travaillait de facon intensive en 
zw d TE с OT 
vue de pervenir au succes, mais les pressions ex 
5 par l'Etat-Major général franc 


Gouvernement étaient trop fortes. 


-06 suits l et fin- 
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2.) (page 126) "Stresemann conneissait parfaitement son peu- 
ple, C'était une course avec le temps. Combien de temps 
parviendrait-il а maintenir son peuple dans une atmos- 
phere de bonne volonté dans la collaboration, sans lui 
montrer de résultats tangibles sous forme de bonne 
volonté des alliés? Le Gouvernement allié aurait-il 
dû donner plus vite et plus volontiers ce qu'il était 
disposé à donner? Ce geste aurait-il évité la catas- 
trophe?... Sans aucun doute l'histoire répondra à cet- 
te question. Je ne sais pas ce que sera cette réponse 
mais il me semble certain, que la période la plus im- 
portante, celle où l'Allemagne s'ost détournée du che- 
min de la Paix, sc situe à l'époque de la collebora- 
tion entre 1929 ct 1950....Une politique moins inflexi- 
ble à l'égard dos réparations, do la reconstruction 
économique ct des conecssions dans l'apolication des 
traités, auraiteclle permis d'cmpécher d'éviter 1'Hi- 
tlérisme ct toutcs ses conséquences? Qui sait? ... 

Le °-rofesscur Arnold Toynbee écrit dans sa "Review of 
International Affairs 1930" : 

"Pour l'obsorvatcur étranger qui visitait l'Allemagne 
à cctte époque, c'était un spectacle terrible ct sin- 
gulicr que do voir touto umo nation ~ unc dos plus 


grandes ct des plus civilisées du monde ~ ongagóc dans 


une lutte héroïque contre lo destin, déjà à moitié pa- 


ralyséo dans unc lutte titanosque avec la conviction 
que 508 pas étaiont déjà guidés dc façon irrésistible 
dans la vie do la destruction. 


ὅπ. 
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ff 


“Ἢ 


(p. 125 "Le peuple allemand avait perdu l'espoir ... 
et 129) 

Les français avaient toujours déclaré que l'Allemagne 

gerdcrait une apparence de modération aussi longtemps 

que la Rhénanie serait occupée, et lorsque cette si- 

tuation changerait, la vérité se ferait jour 

Cela s'est révélé êtfe une prévision exacte, 

c'était plutôt un concours de circonstances 

pression de la volonté d'un peuple qui en 

dernicr souffle, comme un desscin préconcu ... 

"J'étais présent à la séance et j'ai 

position prise par ls délégation française ct 
le de la petite Entente. Ils croyaient qu'ils 
financierement l'Allemagne à la gorge et que 
complete étai une questi le semaines. 
Ministre acs Affaires Etrengèrcs reconnut la 
tion. Meis apres un entretien avec Henderson, 


demande s'il avait vraiment mesuré l'abime qui 


vrait devant nous eee." 


Je mentionne égalemen 8 , ors, 

& pas do plus grande illusion que celle de 

ils ont dans leur ensemble un esprit guerricr, Je 
connais bien les Ztats-mejors de nombreux pays ct je 
n'en ai jamais connu un seul qui ait glorifié la guer- 
re, ou qui l'ait souhaitée Ils en saveient trop. pour 
cela. Ils s'efforgaicnt d'être forts, parce qu'ils 
croyaient que la puissance des armements pourrait 


éviter la gucrro. 
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ses... ils sentaient qu'ils étaient toujours 


B LEE š 
traités en proscrits ....,.." 


Je vous prie d'apprécier comm: 7. convient les opinions du 
Générel anelai { avnuion i ; 
Général anglais qui avaient, comme je l'ai 


. À on 


inistre des Affcires étrangères, Mr 


ce propos, je me reporte aussi aux déclarations présentées 
er la défense du Dr Schacht (Livre de documents Dr Schacht 
Schacht Exhibit No.12) pour le même sujet de preu- 
recucillis par le Tribunal, des 
tot suivants ; Paul Boncour, Henderson, Briand, 
cil, ginsi qu'au livre du Vicomte Rothermere "Avertisse- 
ments et Prophétics." (Page 100). 


Le Tribunal aura, on égard. aux fei présentés, à 


c 


07% Au = γῆ ; R CT К N e 
et h décider si l'accusé Keite de facon coupa 


l'accusation, les clauses militaires du 


. - -m £ Ψιὲ > LA = 
3211108. Des accusations précises 


e $ аы < DAS qu es ` œ DET. Ka a b 
st indiscutable qu'à partir de 1955 un réarmement eut 


dans le Reich. L'eccusé Keitel l'a reconnu et a 
is los postes qu'il occupa jusqu'au 20 septem- 


2rtir du ler octobre 1955, conformément aux 


fonctions lui incombant, il avait participé à cc réarme- 


ment. Comme tout ce que font les Allemands, le réermement 


= A = 
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aussi a Été parfaitement étudié et organisé. Le Ministè- 
re public a réuni pour cela les preuves à l'eppui.en par- 
ticulier le document 2353 PS et les procès-verbaux des s 
ances du Comité de défense du Reich. 


ana Tiar Z de ^o Ae Т Aute: 
Dans l'exposé des preuves l'aperçu général de la période de 


e a — en 
΄ lama an : Las ἢ 
° clairement expr mé . Le ministère 


1933 à 1938 n'a pas 


public 


= 40 suite 1 fin < 
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Nes 


nidoycre 


ioyer ed] e 


a edific retrospectivenent sa docmentation ct a tire des 


consequences des guerres sur le motif du reamicicnt unc cone 
— - 


clusion, mais cn nene ten Or lait aon discutable et non 
discute que oc rearicnent n' 
un homme, il a, conclu qu'il issait d'un plan general 


en vue de srres d'agressions 


l'indice determinant lors d'un armc— 
ou toute autre preparation ca prevision d'une 


on puisse deduire qu CES mesures ont un ca= 


` 


. = = 
c'csteaedire nt priscs en vue d'une 


' 1 
De 1 arnernent 


` 


en faveur de cette . intention ev nene 
que dis-je elle doit avoir, lors 
ctement la ncne 


que lors d'une guerre agressions 


ll faudra donc, si le but du reamienént 
termine dans ce but d' en cbaucner le plan, 
tinction entre $: 
a) Aymement et mesures a prendre dans 1с cas ou lo neces= 
site d'une mobilisation se ferais senti afin d'ctrc 


a tout moment pret a lu defense. 


page 41% 
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4 lœ 

Rcaruenent et mesures, dépassant à tel point, autant 
сп quantite qu'en qualite le volume du point 

il est ais pc celui que cela concerne, 

ler les intentions de “ouvernenent politique 

Lecnecr une guerrc, ou la question politique de 

s'il s'agit- d'une cuerre agressive, ou d'unc guerre 
defensive ou d'une guerre preventive peut ctre lai 

consideration, 


Il s'agira donc cn dernier licu de savoir a ος propos, 


εἷς prononcecs ¿ans un but 


ou ont със reconnucs dc touts autre 


ou bien si ccs nesurcs , dans lcur genre 


ah suite. 
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dans leur ctcadue, exigent le conclusion absolue quc, 


on a préparé une erre d'agression, 


DS + 


` 


On jette un regard en arricre 


vencnents comme la suite logiue d'un développcuont méthodi 
M réalité non seuleuent les 
» mais aussi 


des cercles qui 


indiscutable que 
^ ^ s GC ο ж 
шой GCNeEMOLE 9 


ANNE НЕ 4 OU uer TE οι Meta tes Det M РР 
8116116 i λ erre EVENTUE : menera un jour a un 


question $ 
l'ensemble des 
d'ui armement défensif 
Au cours de ces reflexions, il faut coasidéircr : qu'en 
articulier l'accusé &citel, dans ses fonctions wilitaires 
jusqu'a sa nomination dé Chef dc 1'O.K iW, 16 4 février 1958 


une situation lui permevt-nt de 


cettc epoque l'accusé 


&citcl ? 
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ry 


a) Cote Ae douailagt Ub χω eat. Su ummillons 


et en effectifs ? 


IT 


b) dans le domaine du réarmement vu au point de vue 


ministratif ct, commc le pretenuent les procurcurs 
armement volitico-militaire qui a été traité a 


< 


" Conseil de défense du Reich ". 
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Le réarmement_en matériel et effectifs. 


‘accusé Keitel devint le ler Octobre 1525 
chef du bureau de l'armée sous les ordres du Ministre de 
la guerre v. 3lomberg il 


mie de la défense dirigée 


our l'orgenisation. 


repré- 
comp é- 
aussi, 
1935. 
Lorsque le uwaréchal Keitel fut chef du "bureau 
le sinistre a guerr Blomberg 
directement en relatio? vec Thomas. 
a, Jarticirsation de Keitel 
lu réarmement ‘pendant 


période 
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Le développement historique 


I) La situation initiale en 1957 (pour la période 1933-1933) 


était la suivante: 

Toutes les bases de production manquent, conséquence 
de la destruction des industries d'armement, conforme. 
ment au traité de Versailles, 

Aucune capacité de construction 

Aucun matériel 

Aucun bureau de construction 

Aucune expérience, 

Le premier stad du réarmement était donc: 
le rétablissement des conditions de fabrication - 


l'installation et la transformation de fabriques. 


II) facteurs fondamentaux conditionnant le départ de la 


a) 


b) 


construction d'armements 
Les différentes branches de la Wehrmacht, représentées 
par leurs offices d'armement qui, en tant que clients 
des usines, sont génés par leur moyens budgétaires et 
leur dépendance du budget annuel, 
Conséquences: 
Subvention aux firmes à défaut de contrats à long 
terme et de possibilité de calculer à l'avance. 
L'Office économique de l'armée (WWA) à 1'OKW comme 
centre organisateur et représentant des possibilités 
| -44- 
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de production (usines) agissant par l'intermédiaire des 
inspections militaires économiques (plus tard inspec- 
tions d'armement) et en tant qu'échelon territorial in- 
ternédiaire, dans la région militaire dont il est l'é- 
chelon exécutif. 
Tache de cette organisation (occuoée раг la Wehr- 
macht): 
1) aensé&gner les différentes branches de la Wehrmacht 
sur les usines et recommander certaines de celles-ci 
à celles-là. 
Ztablir un équilibre entre les commandes et les ca- 
pacités de fourniture. 
Prévoir la répartition de matières premieres, de ma- 
chines et de main d'oeuvre. 
Zneourager la construction et le rendement des usi- 
nes. 
5) Protéger les usines contre les invertissements sans 
résultats, le danger aérien, l'espionnage etc.. 
Le _ GBW) depuis 1929 (au- 
tome); 
en tant qu'organisateur proprement dit de toute 
l'économie éllemande en vue de son emploi en cas de 
guerre et de sa conduite pendant une guerre 
Taches en temps de paix (sous forme de prévaratifs 


lement) 


-44- suite 





DU 


„ DE m 


Plaidoyer 


Etablir des statistiques des differentes branches de l'indus- 
trie et de l'economise (capacite d'armement en liaison avec 
l'O.K.W. et l'office ¿conomique de l'armce dirigé par THOMAS). 
Pourvoir à l'approvisionnerent et au stockage de matières pre 
mières qui ne peuvent Stre obtenues que par la voie da l'ime 
portation. 

Rendre des devises disponibles pour financer les importations 
Financer la reconstruction mctropolitaing. 

Organiser et adapter a l'économie de guerre toute l'économie 
et developper l'industrie d'armement proprement dite, 

Taches identiques à celles fixces au $b) 3 st 4, en collabora. 
tion avec l'office économique de la Wehrmacht à 1'0.K.W. 

Puis on établit, mais prevue et rendus efficace dans le 
seul cas de mobilisation, la subordination des Ministères sui- 
vants 3 
a) Ministère de l'Economie 
b) Ministère du Ravitaillement 
c) Ministère du Travail 


) iinistère des Finances (devises, achat de matière 


8 
premiè 


res) 

2) Ministère des Forêts 
C'est pourquoi : participation à titre d'observateur d'un reprée 
sentant du Delegue Général de la Wehrmacht au Comite de la Défense 
du Reich depuis decembre 1935. 

Après que le Dr SCHACHT eut quitte le Ministère de l'Economie 
le Delegué General de la Wehrmacht n'était encore qu'une fiction 


car les pleins pouvoirs passèrent au plan de quatre ans (GOZRING). 


e 45 «+ 
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. Ce n'est qu'après qu'on eût élargi la competence du Mie 
nistère de l'"Arrenent et des Munitions" en août 1943 et qu'on 
en eût fait un Ministère de l'"Arnement et de la Production de 
Guerre" que l'on revint en tenps de guerre à l'instauration dejà 
projetes au dcbut, d'un Delceuc Général de la Wehrmacht nanti 
de pleins pouvoirs, subordonne organiquenent au plan de quatre 
ans, mais en rçalité jouissant des pleins pouvoirs du Fushrer 


(à cause de l'cchec du plan de quatre ans) 


= 45 suite et fin ~ 
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III.) Dans le cadre d'une collaboration du Delegue Géncral de la 
_ Ï F "°°" 290retion du Deene General de 18. 


Wehrracht et du Bureau ¿conomique de 18 Wehrmacht a 1' OKW 
a ctc Créé lo Plan de Mobilisation d'arnerent sous la di. 
rection du Géncral THOMAS. Ge plan de mobilisation arme. 
ment devait prendre note : 
a) des besoins en main d'oeuvre 
b) des besoins en natibrus premières 
с) da materiel machines (machines sp.ciales pour la fabri. 
cation d'armes, etc...) 
Ceci pour la Wehrmacht et le Deliguc Genéral de la Wehrmacht 
qui fournissait la documentation concernant les entreprises à Lie 
borer de la production generale en vue de l'adaptation à la pro» 


duction d'armement en temps do guerre, 
— Ьо Adel 
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JUSTIFICATION. 


a guerre moderne п pour condi tion as ten exploit^- 
Le g oder I onfition, non p tent l'exploits 
tion et l'orzani 10 es forces humainss d'un pays pour ls 


J 


verser dans des formations milltaircs, m-is clle est manifes- 
tement un probleme de capacit* iudtustrielle et de son appli- 
cation convenable pour procurer toutes les es premi 


ssaires a tet effet. 


Ce processus doit précéder obligatoirement tout réarmement et 
exice des movens financiers et encore 


brication des m-chines nécessaires.) 


L'Allemagne n'était pes en possession des ressources voulues 
pour un réarmement effectif, au moment ou elle déclarait 1’ 
ëgelité dans son croit militaire -sa souveraineté militaire- 
oui lui avait été enlevée por le désarmement réalisé et recon- 


nue 


Rien aue pour écuiper motériclicrent l'arméo du temps 
annoncée au monde par la déclaration de 1а liberté d'armement 
de 1935, pquril'écouiper en armes et en stocks divers, particulis- 


rement en munitions, on avait tout d'abord !tsbli ct prévu 10, 


a 


. . A 
ainsi que cela a été confirmé de divers côté 


ci deviendra compréhensible, si l'on considère 


les Etats-Unis avec leurs moyens illimités et oui ё- 
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chappaient aux conséouences des hostilités avaient eu besoin 
de 4 à 5 années pour la transformation industrielle et le 


réarmement nécessaires. 


Il en ressort qu'un réarmement prévu dans un cadre dépassant 


pas à pas par les pays qui -comme l'Allemagne en 1934- ne dis- 
D 


posent pas d'armerents. 


ler Stade : Création de moyens industriels et de fourniture 
` ~ 
de matieres premieres pour la fabrication des 


besoins de guerre. 
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2e Stade: Distribution de commandes à l'industrie d'ar- 
mement pour le premier equipement dès effectifs 
en temps de paix de là Wehrmacht et l'execution 
de cos fournitures dans le cadre du budget an- 
nucl. 
Production de stocks de munitions et armes pour 
l'équipement de moe de guerre. Ce seront 
les cffectifs du temps de paix qui se dévelop- 
peront en cas de gue y en une armée do guerre 
mobile adaptée aux caps GT cs d'un 
peuple, y compris los 
de la guerre. 
agne ne disposait on 1934 
d'aucune arme moderne, d'aucun sous-marin ot d'aucun a- 
guerre on peut croire que chaque soldat cap^ 
jugonont xit supposer qu'on no pouvait penser 
. . ` ` А 
guerre, cncore bicn moins à une guerre d'agression, 


les conditions données. 


Les tâches qui incombaicnt par conséquent 
Keitcl comme chef de l'Etat-Mojor du Wehrmachsamt doiven 
être considérées corme des taches de préparation ct d' 


organisation sculonont, 


Bion entendu Koitcl porto toute la responsabilité du 


Général Thomas qui était le chef do l'Etat-Mejor de 1' 


économie de la défensc. Les détails techniques et l'am- 


plour de l'activité apparaissent dons le document PS 2353 
qui cst exact dans l'essentiel, quoique Thomas veuille 
prétendre maintenant dans sa déclaration adjointe 4 cette 
oeuvre historique, qu'il a modifié ses notes REPA se 
do façon à ce que leur présentation soit plus conforme 
aux 14568 de Hitler pour le cas où il aurait 5+6 arrête, 
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Ceci ne correspond pas à la réalité. Ce que Thomas a 
écrit prouve selon l'opinion de l'accusé Keitel, que 1' 
"armement de guerre" sous forme de mobilisation de la 
industrielle et do sa modification cn vue d' 
guerre ne cormenca qu'au aébut d'octo- 


: 3 P? { = 
ci démontre en outre que les accuses 


: A . 443 cs 
lo questi^r 1'armenent particulièrement 


le Dr. Schacht lui aussi jusqu'en 1957, sont d'accord 
pour dire que des guerres d'agression à cette époque n' 
Etaient visiblement pas d 

l'armement du moment elle 


impossibles. 
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а rcarmerent se presente de la même façon en ce qui concerne 
es effectifs. Il ressort de la presentation des preuves que 
jusqu'au printemps 1938, 27 divisions de paix seulement ctaient 


à peine cquipcess et que 10-12 divisions de reserve étaient en 


préparation. Au delà de cette limite, la Wehrmacht ne disposait 


pas de stocks d'armerents et d'énuinerents, 
S'il a tout de mame ete possible ds mettre en ligne jusqu'a 
l'automne 1938 une armee de 40 divisions en vue d'une attaque 
de la Ichecoslovaquie en renonçant à une mobilisation, 
ayant à l'Ouest une defense insuffisante des frontières, il en 
resulte que c'était le potentiel de guerre lo plus haut possible, 
Dans de telles conditions st en connaissant la situation de 
l'armement et le potentiel de guerre des Etats voisins, unis ene 
trs eux par des alliances et des pactes d'assistance, aucun ZÉ» 
ncral de la vieille ecole no pouvait penser à provoquer la guerre, 
Le fait que déjà un an plus tard, en 1939, la situation de LI Ste 
nerent allerand etait sensiblerent reilleure doit $tre attribué 
en premier lieu а la circonstancs que la Tchccoslovaquie ctait 
Occupce, 
Enfin, il faut indiquer que pendart cette periode, il n'éxistait 
pas de plan stratczique pour une agression quelconque, Le Gencral 
Oberst JODL a explique au banc des temoins qu'en 1935, quand il 
est entré au Wehrmachtsant il n'existait aucun projet, ni rien de 


Serblable, 
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а l'exception d'un projet prevu pour le cas de troubles interieu- 


Ce l'occupation de la zone demilitarisce de la Rhcnanie 
n'ctait pas projate, il fut improvisé par HITLER. 

Les "Instructions de juin 1937 pour le déploiement de l'ar- 
mee et le Combat" ctaient des instructions gencrales en vus de 
complications rilitairss cventuelle^ent pos 
Pour être complet il faut que j'indique encore le document E.C. 194 
C'est un ordre du Général von BLOMBERG Commandant en Chef de la 
Wehrmacht qui avait pour objet les reconnaissances avriennes et 
la surveillance des mouvements de sous-marins pendant l'occupae 


tion de la Rhenanie. KEITEL а signé cet ordre et.l'a transmis. 





< "mn 


Dr N? 
Plaidoyer 


Le CONSEIL de DEFENSE du REICH 


La Reichswehr avait un effectif fixé à 100.000 hommes ; ceci 
etait etabli par ls Traite de Versailles. Il est incontestable 
que ce chiffre, par rapport à l'étendue du Reich, à ses frontiè« 

es sans défense et à la situation isolée de la Prusse Orientale, 
était absolument insuffisant pour donner, en cas d'attaque, un 
sentiment de sécurité intérieure et de possibilite de défense 
extérieure, sentiment que tout peuple st tout pays est fondé à 
considcrer comme un droit fondamental. Vu cet «tat d'inforioritó 
сгос раг la clause militaire du Traite de Versailles, on ae де» 
manda - même avant 1933 - comment on pourrait y remcdier sans 
avoir recours aux soldats proprement dits. La question fut exami- 
née et on ctablit qu'au cas d'une mobilisation une partie des t&- 
ches seraient assurces par les Ministères civils. Il s'agissait 
ches d'ordre purement dcfensif et qui ne peuvent être consis 
comme également offensives, de t&ches ayant rapport à la 
dcfense du territoire, et principalement ¢ 
1. Protection frontalière par ls renforcement du service des 
douanes: 
Protection postale par les | 3 des P.T.T. (bureaux de rene 
fort), 
Protection ferroviaire par Le personnel de la Reichsbahn, 
Etablisserent de câbles en remplacement des lignes télégras 
phiguss aériennes, 
Construction de passerelles au-dessus de la voie ferrée et sup- 
pression des passages à niveau aux routes importantes, 


e 51 ~ 
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Aménager frontalières à l'Est, position Odsre 
Warthe, position de Рош anis, position sur 1' Oder (< 
priation des territoires), 


„к 


хрго» 


Amelioration дә la vois dé сәг vers la Irusss Orie 
du transit forroviaire au travers du corridor, 
8. Fortifications en Prusse Orientals, 
9. Renforcement 


de la defense frontalières en Prusse Oricntale, 
10. Préparation 


DES de chargement carrose 
Sables sur la voie fe 


TA. 
1SrTCG, 


ñeichsbahn de rary 


Renforcement du service douanier "Côte, 
P.T.T. du réseau radiophonique (pc 


et reespteurs renloreds) , 


e 51 suite et fin a 





III 


ojex4ianents d'information militairs par 
employes des P.T.T. 

Cessation, pour Lise de toute rutation de soldats a fins 
de services pouvant être rendus aussi bien par du personnel 
civil, 
Protection des lieux de franchisse ent des frontières par 
les autoritos locales (hanc.äte), 
Requisition des automobiles, eto.... 

L'organisme qui devait libérer sur ces tâches et leur ace 
complissement fut jusqu'en 1955 Le Comity des Rapporteurs, cone 
pose des rapporteurs des diffcrénts ministères civils qui, après 
ratification du Ministère de l'Intcrieur (Ministère SEVERING, 
jusqu'à la fin de 1933), se rcunissaiont pour confcrer au Mis 
nistère du Reich. L inistre de la Defense du Reich avait char 

gç KEITEL «alors colonel, de diriger ces rcuniona. Voici en quoi 
elles consistaient : 198 rapporteurs devaient recevoir et exami» 
ner les voeux du Ministère de la Defense du Reich concernant les 
tâches duja mentionnes, que les differents rinistres devaient 
as sun: de mobilisation. 
Cette cooperation avait fonctionnc, du temps du Ministère SEVERING 
Sans aucun heurt et dans le sens d'une satisfaction donnée aus» 
Si complète:.ent que possible aux voeux du Ministre de la Defense 
du Reich, il en fut de mêre après le 30 janvier 1933. 

ce et la composition ne changèrent pas. Lorsque, le 

+ avril 1955, un conseil de defense du Reich fut огоо par decision 
du nouveau Gouverne:ent НТЇЇш А, le Comite dcreura, changeant seu- 
Lorent de nom : le Comite des Rapporteurs devint le Comite de Dg- 


De = 
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Reich ; ni son ressort ni sa competence ne 
attributions srandirent à mesure que la situation буо» 


lusit, surtour a partir du moment où fut instauré le 


obligatoire, Tout corne avant, le Comité de 


PE „А ЖК леге D + Le ιά D ea seda m mor ^^ 
centre d'examen des tâches intéressant la Dcfens 


- 


et qui, 


D 


~ 52 suite st fin - 
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ssortissant au ssctsur civil, etaient préparce 


tores civils et mame en partie assumess par eux. À 


veux wontrer très &irers à l'accusation que La 


КЕТТЕТ ne 8 | pas modifiee, 


u'en particulier il pas deve menbra du Conseil 


Defensa du Reich, 


Conseil de Defense du Tisich, qui a tenu uns grande place 
سے‎ emer eg 2 
exposés du ministère public, peut être considere, 
la justification, comms 


reviendrai plus tard à la p.iods qui suivit 1938 = 


acon, le ministère public n'a pas pu prouver que le Conssil 


sense du Reich avait siége au cours de cette 


cès-verbaux invoqués concernaisnt sans exception le sessions du 


Reich dont les membres faisaient leurs rap. 
à leurs Ministères respectifs, ceux-ci ayant loisir a leur 


dans le cadre du Cabinet, de donner la forme requise dé- 


finie aux suggestions st proj disci au Comite. C'es 


quoi il n'y eut pas preciscment de 


du Reich d'un point da vue formellement juridivue, sxise 
manière les tumoins ont pu dire à bon droit 


oich n'avait exist. que sur le pa- 


KEITZL dereura jusqu'au 30 septembre au Ministère de la Gusr- 


en qualite de Colonel et de є ion, et plus tard, а 


partir d'octobre 1935, en qualite de gencral de brigade (chef 


du bureau militaire du ministère de la guerre brs du Comite 


~ 22 





gu 


Dr N° 


Plaidoyer 


du Reich. 


Il ns fut done paa au Ministère de la Guerre 
eptexbre 1933 et le 30 septembre 1935, par suite 
acit pas une fonction en rapport avec ls motif de 


au cours de 
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i2 commission de Defense n'a jamais pris š ision ; elle 
defense 


netitusit un organisme consultatif pour 


mesure ou le secteur 


mobilisation. 
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tel, parce qu'il 
sur le service nov 34 Tree sous. titre 


(Oberkommando 


qu'elle perdit 
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vraiment 
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^poque, tous ceux qui 
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par princip 


cement de l'évolution des 
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sentiments humains 
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qui, jusqu'au 4 fevrier 38 était entre les mains du Feld- 
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F T^ L б . 
marechal von Blomberg et qui jour fut assu- 


ows . a тт. 9: À 
mee par Hitler lui-même. En mème temps, Hitler supprima 


n . ` : ` : . . 
le ministère de la guerre responsable, qui juaque 18, était 
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également dirige par le Feldmarechal v. Blomberg. 
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Le Dr. Lammers d 
du Führer du 4 fevrier 1938: 


9 Р ‚+ ΑΕ mr" s ας... a ^ L 
(Protocole du 8 avril 1946, page 7352 de l'édition allemande) 


"Te Führer m'a fait savoir que le ministre de la guerre 

du Reich v, Blomberg quitte son poste et qu'il veut effec- 
\ . A 

tuer À cette occasion, encorc d'autres changements dans le 


г 


gouvernement du Reich, en particulier que Mr, v. Neurath 


Sant edt PPO m Mbnoncâärea te retire à 
ministre des Affaires Etrangères va se retirer, que 12 aus- 


2 4 - es - ^ he - man + 4 2 -- p un = 
si, il y aura des changements, que dans e commar?ement 


ES ' > e P ^ ` 9 e δα k: “ἀνα i Amir 
supreme de l'armeo de terre il y aura aussi ul changement, 
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le 
ῃ D — ? - * ss . 
nant la direction de l'Arméc. de devais y participer en 
bu hee 5 E . £ 
eccord avec le ministre de 13 guerre et de l'Armée. Le 
mss ^ ` . ‚ ` . 
Fünrer me donna les directit s suivantés а ce sujets 
"Je ne уеп plus avoir de ministre de la guerre à l'eve- 
nir, et je ne veux plus non plus avoir de commandant en chef 


¿ ; } 
de l'Armèe cui se trouve entre moi, commandant supreme, - et 


les commandants en chef des différentes armes de l'Armée, 
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Le décret fut redire en conséquence et tout d'abord le 
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haut commandement de l'Armée fut institue en Etat-Major mi- 
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Keitel que s'il était prouvé qu'il а provocué et participé 


volontairerent e Le décision de ces ordres, ordonnance 


Se Pour rendre cette cuestion, décisive pour l'accusé KEI 
aussi claire cue possible, je voudrais encore 


suit : 


"Les instructions qui eveient une importance fondenmentele pour 
la préparation ĉes entreprises militaires, sont ĉes ordres a! 
opérations que le command > transmettait es-nualités 

ana 
vant que ces instructions ne fuss 
avec le service compétent dc 
lerent, des entretiens sur le 
ordre en question, Les instructions ne ten: 
ce ou'sveient pu Cire ses différents collaborsteurs 
sentaient l^ volonté souveraine du Cormanant Supr éne 
пе s'edressaient pag i 1'OKW, mais aux commanconts 

le Vehrnecht auxquelles elles 

par KW, Le oranohes de 1: 
leur côté faisaient paraitre leurs ordres де déteil pour 1! 
exécution de l'instruction @énérole recue. . cet zard non 
plus, Je ne me resorterai Cone nas | | disposition du Sta- 
tut, selon laquelle l'exécution d'un ordre est 


pouvant fonder un non 
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Commandant Suprene. 


cualifier ainsi, visait dens tous les cas la mise 


manifestations de volonté œuelconaues du Commendant 
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et l'acte purement extérieur de l^ transmission de 13 mani 
festation de volonté entérinée sons le pouvoir de discuter 


celle-ci, 


6. Il faut admettre oue l'accusation n'a »^s reconnu comme 


nm 


il convenait cette situction de l'accusé KEITEL, influencée 

peut-etre p^r le grade de Feldmarschall que porte 1'-ccusé, 

Ce rang n'avait sucun rapport avec les pouvoirs de commende- 

ment réels de l'sccusé dans le domaine militcire. On est en- 

clin a toujours se représenter, ousnd on parle de General- 

feldmarschell, un commandant militaire. Comme nous l'avons vu, 

l'accusé KEITZL n'aveit cependant pes le faculté de donner 

des ordres ni un pouvoir de commandement que lconaue, 

Le Feldmarschall v, BLOMBERG, dont l'accusation а soumis le 

témoignage au Tribunal, cualifie la situation de l'accusé 

KEITEL де "Chef ĉe bureau". Cette cualification est 

lem 

bureau dont il est le chef trevaille convenablement, â 

cue les effcires soient réglées vite et bien par les spécia- 

listes compétents. Mois il n'a aucune part aux actes de vo- 

lonté décisifs cue son supérieur, ioi le Commandant Suprême 

de la Wehrmacht, juge bon de faire, Si cel» veut, en général, 
galement ici en particulier. On sait oue Hitler 


ne prenait pas conseil en matiere de décisions militaires, 
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Ceci a été prouvé par lL'cudition des preuves, en particulier 


p^r le témoignaze du Generaloberst JODL, 


7. L'accusé КЕТТЕТ, a, dans l'affidavit K N.8, oualifié 


"eoordin-tion dans l'Etat et la Wehrmacht", l'sctivité 


mise en lumiere. L'effidavit donne 
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tion des desirs et des besoins des differentes branches 


de 1. Wehrmacht. Il comportes 
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si etroitement a Hitler jui cteit 
devait cgalement por h 301 ilite au cone 
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ni le caractère impératif de la voix de l'honneur (cf dócls- 
ration du "rof, Jahrreis). L^ hiérarchie militrire est plus 
encienne que l'idéologie nrtionnle-soci"listes il faut de 
toutes façons dire, et vous devez en tenir compte, que l'in- 
troduction de l'^bsolu "principe du chef" dns 15, Wehrmacht 
signifie l'élimination définitive de toutes les Aspirations 
que l'on peut peut-être considérer dons un certain sens соп- 
me democratiques, et de toute ^c Οἱ "me s'opposent sux 
visées dictstorinles. Je me réfère pour cela à l'cffidovit 


Keitel, Livre de Documents 2 - N° X 9 "OKW ct Ei^t-HM^jor Gé- 


nórol" - L'^ppliection rigido du "Principe du Chef" ronfore^ 


- si en juge retrospectivement ~ le principe s^in de 15 
discipline militaire jusqu'à rboutir pou à роц à un milit^ris- 
me ex^;corbó ~ Colm trouv^ entre nutre son expressio 
l'interdiction de toute critique dirigóc de b^s cn 

cours d'Hitler à 1'Opéra Kroll en 1956 ou 57) dans 1! 

tion de 15, Note de service irrégulière de 1938 (Déclrrtion 
du General Winter), dons l'interdiction dos offres dc démis- 
Sion dos gónór^ux, ot enfin dns l'éliminrtion du Coni^nd^nt 
en chef de l^ Wehrmacht et ministre de 1^ gucrro, 

Il ne peut pas et ne doit pas être contesté que l'accusé 
Keitel était partisan sans réserve du "orincipe du chef" dans 
la direction de la Wehrmacht, et que l'étude intitulée "Fon- 
dements de l'organisation de l'Armée Allenande", document L 

2, doit être considéréó comme sa profession de foi sur la 
conduite d'une guerre à venir, mais sans qu'à ce moment une 
guerre réelle ait 6 prévue ou ait été le motif de cette 


étude, 
-68- 
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Dr. N? 


Plaidoyer 
que signifie cela pour l'accusé Keitel? Celui qui adret 
le "principe du chef" comme bon au point de vue militaire 
doit aussi y conformer ses actes ~ le nrofesseur Jahrreis a 


démontré que le "principe du chef" = comme tout autre sys- 


tome politique - n'est .... 


-6-suite 
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Dr. Νε 
Plaidoyer 


le principe et des néthodes 
réalisation. 
Keitel est un soldat et aoorouve le "principe du Chef" 
e domine qu'il connait . 2 


ponsabilitó est portée d'une façon 


les attributions du commen 


dans des détails superficiels, 
nangeren: principe s'accomplit 
une façon &ucoup plus ferme et plus visible dans le do- 
rapports 
d'Etat-najor génér 
fs d'etat-major 
^onsables; 


ven 


do aine < Є ` Ρ 1 ei e voiant été 
lo^aine augu ces ofiic S avaient été 


Keitel 
ni Chef d'Etat-maior général; 
lerie militaire de Hitl: Solda et aduinistrateur de tâches 
du ninistere de la guerre: "d ministre", dit le 
ADL 
Il ne faudrait 


distinctions qui 
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effectivement rempli ffrent 1 Li Lffé 
1р11е: nt une image différente. 
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TTL 


itcr ensuite des discussions inévit 


sion massivo 
ce qui concerne cette 


E E" s LU š = Eege Ers 
Keitel, en qualité de chargé des fonctions du 


la guerre commendeme! 


MA 


ht n'occupait 
IERCH 


cu bureau, 


tention sur ammers 


5358 du protocole 


amirsux Kacder et 


d 


pren- 


Fuehrer 


la marine 


tel, il ost expréssem 


doivent evoir le 


Le fait cue cela fut décrêté on même temps est un argumentum 
PT / s Tfi 5 
1а prouve qu'iitler ne désirait pas 


efits 
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Dr. Ne 
Plaidoirie 


at aac A А Ç «όν m P 5 
laisser à son chef d'Etat maior de la 


die тсе бтз" c aghi? " Т 3 = F + H 
d'exposer au cabinet une conception personnel] 


LA 
eventucls, 


-7l-suite et fin 
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Plaidoyer 


En donnant à l'accusé Keitel 1c dignité de ministre, Hi- 
tler voulait lui permettre de converser directément avec 
les différents ministres. Si Keitel n'avait pas 


: e ° ` ` . 
de ministre, il aurait du se borner à discuter avec 


΄ à T - : 43 А 
secretaires d'Etat et personnes du même calibre, ce qui 


l'aurait très gène pour accomplir les ordres e 2S missions 


du Fiihrer. 


C'est done une erreur de l'accusation que d'avoir 

£ τ--: ат DG š e ae 
gne Keitel comme ministre du Reich, bien que ministre 
portefeuille. W'étant pas vraiment ministre il n ‘hte it pas 


doas 25 
membre du gouvernement. Le secretaire d'Etat Stuckart a 
e » ` ` 
cité dans un document présenté à l'accusation tous les mem- 
bres du gouvernement. Keitel ne s'y trouve pas; il est 
΄ 


seulement désigné, dans ce document, comme possesseur d'une 


haute charge. 


Ainsi l'eccusation ne limite pas seulement le gouver- 
nement du Reich aux membres du cabinet; elle cons 
core d'autres organismos qu'elle regarde comme des 
intégrentes de ce gouvernement. semblerait par 
quent que l'accusation considère сотто dans importance 
la structure juridique δα tap au droit public allemande 
D'après l'eppondice B de l'accusati sénérale le gouver- 


nement du Reich se compose dans 


1, De membres du cabinet ordinaire 
1953, jour où Hitler devint chancelier de la Republique 
allemande, L'expression ci-dessus “cabinet ordinaire" 


е8 
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с, 


. . . ` ` * 
les ministres du Reich, c'est a dire les 


e 
© 


sssorts du gouvernement central; ] 


Les ministres 
sans portefeuille, les ministres 


fonction de mini ich et d'autres fonc tionneires 


EE asa d d ints à Kach 
«valent autorisés à parti iper 


"гу 


suite et fin- 
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wë 


L\Ldoy TE Te. 


2) de membres du Conseil des Ministres pour la défense 
du Reich, 
2) de membres du Conseil secret de Cabinet. 
Sans préjudice de la responsabilité personnelle de 

chacun des accusés, le Tribunal devra vérifier si la no- 
tion de "gouvernement du Reich", telle que la définit l'ac- 
cusation, est Lote, c'est à dire pratiquement si le clas- 
sification des groupes faite par l'accusation correspond 
vraiment à la notion de "gouvernement du Reich" En tous cas, 
on ne peut pas sc contenter d'admettre comme exacte l'af- 
firnation do l'accusation relative à cos notions, Nous rvons 
déjà montré que l'accusé Keitel n'rporrtennit pre ^u ler 
groupe. Il n'était ni Directeur d'un service du gouverne- 
ment central, ni Ministre du Reich sens portcfcuille, ni 
ministre d'Etat cn fonction de ministre du icich, ni fonc- 
tionnaire ant guclité pour prendre port sux sá^necs du 
Cabinet. Les déoositions (déclarations dos témoins: 10 jing 
réchel Gocring, 1ο Dr. Lammers, v. Neur^th, Keitel, Raeder, 
Doenitz) ont démontré que, mrleré le décret du Fiihrer du A 
Février 1958 (Doc. 1915 PS) il n'y ^ jnmis eu de Conseil 
secret dc сгріпсъ, que celui-ci no fut jomis constitué, 
qu'it n'a jamais tonu do séance, et qu'aucun dos intéressés 
n'n regu de nominr tion. Il ost démontré p^r là que l'^ccusó 
n'a jen^is été membre du Conseil seerct do Crbinct, 

Il cst cx ct que Keitel étrit membre du Conseil des 
Ministres pour l^ défense du Reich. Le Dr. L^ amers, en tent 
que témoin, ^ affirmé quo, p^r 1^ nomination de Keitcl ru 
Conseil доз Ministres pour Le défense du Reich, rien n'avait 


us 





11 Conseil d 


TT 


on officielle de celui-ci et qu'en 


devenu ministre, Le docteur Frick, 


sor 


on &iiid&vit du 25 Novembre 1945, 


ec € 
A 2 2 r د‎ nai 

QT GHA 
A lulu 
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gissait en "mediaveur", oiqu'il ne fût pas compris dans 
3 OR p NN s йы à ۴ 
du Reich, le Ministère public a 


membre de ce qu'on a appelé triumvitat 


Vi 


membre du Conseil de Défense du Reich, Je crois pou- 
fanrès le résultat des dbpositions, refuter ces points, 
qu'il n'a jamais exis de "triumvira’ 
ntal, et que le Conseil de 
aT près La 


3 OZC 
ae 320 , 


pas d@libéré ni pris de décision, 


nsabilité 


tence de l'accusé 

la notion d'O.K.W. 

développement comme une analyse théorique et par là 

flue. Ce sont justement l'assertion globale et fanden tale 

cusation οὗ l'enqi ufte mente par le Ministère public 
| juridique, 

quelle fonction cet accust rercait son activité relativement 
aux points qui lui sont imputés par l'accusation, qui me font 
un devoir d'éclaircir une erreur du Ministère public. Cette 
erreur est d'autant plus excusable que n seulement 


tranger, mais dans beaucoup de milieux du pays, et 


Wehrmacht, on ne savait pas ce 3ignifia le terme 


се 74 
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whee 


rPlaidoirie 


Oe Ke ioe ER I eprésentait pour le » 1 ‹ a 
- c eu! e íi περ a of 
Ï Up la Dir зеў Lon sup Ti 017 


Ç [ irmaoc ` sans lil an LOL КА - ( і c 
9 A О > 1 O1 d c 
ze de d: À Wel iv Ө u ν LC, A "1 МА -- d. eren I 


ce qui po! vai 2 ) cC ü S > а= 
JU: 1 se Tos, A 03 
L u trouv L lerriere ces trois mots "Ob k 
J M» 110 v i» er comman. 


do der Wehrmacht" Cele 1 
e Cela est conforme X la loi d'inerti 
la lc d'inertie aui 


on 1 A 2 Le] CA e de 1( my le £ cu 1 ni esau mc 1: 1 1 ve 
„ Ç - 4 
1 ا‎ 3 J “9 I e 
d 1116 À VI € Cl ] ` <, H сю uc a 
I D 


d'abrège: 1 t n 
reger les termes desig T 
8 2rmes designant les service 
BS Services de 


© 


Comme de plus,” Boni сае. 
publié chaque jour p: o. Y." 
| Ve et 


U 5 А. °: 


sud an E TM 
outes les divulgations se 


guerre mmencai 
6 re commencaient par ces mots 
1 э commandement suni 
fait savoir! | 
Lt Savoir d non 


conception que 1!0,K.VW 
< Joelle 





ΠΠ 


était le commandemen prome de | se sont 
t exacte 
Commandement 
Wehrmacht, 
Hitler personnellement, en tant que 
la Wehrmacht" que se concentrait ce 


"c £ wrt uds MEL ToU ` ^ = 
représentait comme l:0,K,W, à savoir le 


mener αν. ^ la , -- & A 
service ch ë do regler toutes 
poin V LG 
"Commandant supréne de la We 
tata: de $ `. 
D N κ) rac clon 


rinzip regnant e: 


A ^ . 
supreme, Celui- 


к= ч" Era si e ` ` v sl ai 
et Ses assis Gante, 
ws 


4 F5vrier 1938 qvi 


= d 
"Decret sur la 


` . 
а SVO 
^ 1 eI 2. rat] y . Ч ` es y „+ + / τησ. ` e 
que le "Chef àe d menti ine : e сесте 4 Fevrier 


1938 cité cie-dese 


Wehrmact 
"Chef de l'Etat! 
à-dire Chef de la Chancelle 


«Б 
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sa qualite de Commandant Suprême de l'Armée. Mais, depuis 


lors, quand on parlait et quand on parle encore de 1'0KY 


1 ст REE R D ο να A "MT: EE SE Aes «йй» 
i UA * ουν” 2J OF Qu QULV ACC uc Command ито Supreme ae 
7 ^l ү» 4 
La 211 σαν. 
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ee 


Le iinistere public ne fait aucuns 
les services allemands ne conneissaic ant 
ferences ou tout au roin n'y prenaient 
pour вих, comme il s'agit raintonan: 2121 Ministère Public, 
d'interesser la responsabilite de l'O.X.wW. à tout ec qui avait 
trait a l'armce ou à ses ressorti De là à impliquer la 
responsabilite personnelle de KEITEL en raison đa son titre de 
Chef de l'O.X.W., il n'y a pas loi G jugement des Allerands 
et celui des etrangers, n'étant 
droit public, était influence par le souvenir 
re mondiale. Les rapports qu'HIJLIR entretensit 
pelaient ceux de Ll'impsreur avec von HINDEN 
son sut pour l'accusé KEITEL des nsequencscs qui se 
dans ce procès. Sans s Uupulo des differences fondarsi 
tant entre von HINDINBURG, chef du Grand utat-Major 
tenu jusqu'en 1918, et KEITEL, chef duc binet militaire de 
Sans connaissance ds la competene 
biliti;s d'action sur 128 projets et 
lui conferaiont les fonctions par lui 
comparaisons assez désazrcables pour KEITH. 
tastrophe se fut proiuite et ques KLITD L eut 
ancora comparable du point de vue exterisur 
tant de la Wehrmacht, lorsqu'il dut, conformement aux ordres ree 
gus, sSisner la capitulation Sens condition, cette com: paraison 


tourna sncoro εγἱάοτη-ογς au desavantaze de КЕТТЕ, Tus οἱ 98 ne «dc. 
Danient pas qui cst competent lorsque les chogss vont mal ils 
cherchent qui est coupable, et on juge qui l'est d'après les ap. 


2 ее 
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Dr No 


——— — 


Plaidoyer 


parences. Il imports, pour comprendre la haute consideration dont 


jouit 1° personnalite de KEITEL dans ce procès, 





TI 


Dr N° 


Plai-oyer 
IE 


de revenir principalement su 8 fait après 1а mort de HITLER, 


KEITEL est entré sur la scène publique. 


Pour voir с1аі: әтеп quel rôle Che 
quelle part lui revient dans le dérouler ent de 
evènerents, Д8 veux, après avoir determing à 
etait competent selon la loi, rechercher : present quslle influen- 
ce resllo il sut dans 1а genèse et l'application des 

St 
qui furent prises/dont les consequences fournissent 1: 
ce proces. La vie quotidiennes nous a ippris 
d'importance а ce qu'un homne doit 
mines, mais plutôt à ce qu'il devis 


a sa personnalité, 


Je crois pouvoir dire qu'au cours de ce 
personnalites des accuses n'a ete apprecice 


et de fagon aussi contradictoires que celle da l'accuse Kite 


ا 2322 
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. N? 
ridoyer 


cepitele pour la responsabilité ratérielle de Keitel cst sa position 
réelle dans le jeu des forces avee et autour d'Hitler, son influcneo effec- 
tive dens ce cercle et en Conséquence 1: totalité de ces circonstanccs, qui 
pourraicnt être cause des effets que Hitler ct son entourage ont cus dans 
le domeine militaire, 

Je parlerai de cot ensemble fonderiental en connexion avec les accusa» 
tions, que le Ministère public élovées contre Keitel à l'occesion du contro- 
interrogatoire du Dr. Gisevius c'est-à-dire аргёз _ l'instruction des prouves 
de Keitel. 

Le témoignage du Dr. Cisevius a eu unc inportanec décisive pour l'accus: 
Keitel, per l'interrogatoire étendu dc Lord Justice Jcokson ct lcs róponscs 
données per le Dr. Giscvius, 

Si ce que le Dr, Gisevius a dit ou sujet de Keitcl était exact, c'est- 

ce qu'il a exprin$ ^ la suite d'informations sous 1» forme de consta- 
r la plupart qualificatives, alors l'accusé Keitel n'aurait pas 
dens l'exposé de ses n | L'importance de cotte circons- 
si l'on considère, qu décision négative au sujet de le 
véracité doit anéantir la défense totele de Keitel, qui se réfère on général 
aux faits considérés subjectiverent, Ce fait et l'importance que présente 
lo témoignage du ténoin Giscvius aussi pour d'autres accusés, n'irposent de 
ne rion nógligcr pour éclaircir le contradiction entre l: déposition de 
Keitcl ot les déclarations du tóroin Gisevius, 
expérience que les meilleurs témoins so; ccux qui sont 
morts, parce que la reproduction de leurs rrétenducs déclarations ne peut- 
être contredite dircetenent. Un autre croupe do téroignages presque irréfuta- 


par les té:oigniges basé r des informations, 
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Dr. N°, ` 


Plaidoyor 


— ——— 


possibilités sont 
du fait qu'il base son témoignage sur des ine 


provenant de témoins pour la plupart décédée, 


suppose, Lord Justice Jackson sosi sorvi du 
Dr, Gisovius солто d'un témoin capital pour son ettaçuo 
globale de l'accusé Keitel, Après la cloture de l'exposé 
dos preuves contro Keitel il n'a pas exposé 


a expose touto l'accusation ot l'apor 


de Keitel, 


Le contre interrogatoire 50 rapporto d'ubord autant 
possible, à ia demonstration de noxactitude objoctivo 


alts basés sur les informations le certaines personnes, 
ensuite sur la démonstration de rtitude dos infor. 
mations, Je rappolle les paroles, que accusé Keitel a 
Prononcées sous sermont en terminant an bane des témoins 
зоп interrogatoire par 
"On pout me rep: 
me Pooprocher uno fau 
le 
de moi, quo j'étai 
que j'étais infidédélo" 
iccusations contre 11: 


qu'elles découlent do l'interrogatoiro 


dans un relevé restroint comme suit (Procéseverba 
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LA 


l.) Koitel a crée un corclo drip më able autour de Keitel, 


pour que colui-ci n'appronno rion, 


8.) Keitel ne communi qua pas &:Hitlor 


tés par Canaris à lui-mêmo quand 


valent des cruautés, dos crimos 


l'ordre de 





DI 


Ar, ΝΘ 
Flaidoyer „йб 
3) Keitel disposrit d'une influence considérable sur l'0. 
K.W, dt l'irmécs 
4) Keitel mən çe ses subordonnés, 
flexions politiques, de ne pas les »rotés même il discit 
qu'il les remettrait А la Gestapo. 
I) 25 Gisovins aft au cours do ss déposit 
n'avait sucune influence sur Н: tler. Ii ‘ée rgo Hitler, 
en exposont,quo Loitol гирлі ог©б un zorclo autour do 
1 slon, pour que oc dernier n'opprit rion 
L'accusation anglaiso et l'acousation eméviesino ont dési- 
gné dans l'eete d'accusation Koi te1 comme чт officior d'£Etct- 
Major puissent, qui a oxoroé gronde influoncec sur Hitler; 
l'acousetion française a dé Keitel corme un ins trunont 
compleisent do Hitlc OS ¢ ox zllomonds l'ont nommé 
disent oui à tou: qui no pouvait rion fairo 
aujourd'hui, suivant lc dénosition du Dr Gisce 
vins, Koitol grandit on devenant lo vêri tabla retour ct 
contrôlcur de Hitlor, qui ocohoit/oc dcrnicr tout lo mu- 
vais, et qui no lui présont rit que co qui lui pleissit 
(à lui Keitol) qui no lnissrit spproohos oorsonno de 
} 5:01 colui (αἱ ne gonnaissait p^s Ll'entourcze de Hitler 
peut dire que Keitel défendcit qu'on s!opoio55 it do ditlor. 
voit son bureou 
quo Hitler était installé à le 
“ilholnstrnsse (Whonoollorio du Roic) Pondent lo sonci- 
no Xoitol no vonsit qu'uno fois eu r pport ou sur un ordre 
spécial. Pendent cotto période il a été cbsolumont impose 
siblo à Koitcl, on raison dos circonstences Le 
xor unc influcnec sur l'accès du Fuhrer» 
b) Quant Hitler était poncrut des ‘semrino: 
-80- 
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~ d 


. ΄ : . 
vait egalement impossible, 


c) Avec le commencement des О: trouva 

avec Jodl € a Direction des erations terrestres eu Quars 
voit uno 

Chambre de KHitle mais dans d'autres bâtiments beraqucs. 

Il venait chaque fois 

situation, à lagui 

15 ou 20 officiers des trois 

dehors dee discussions sur la situsti il n'y aveit aucun 

contact facilite pa , dispositi es lioux, Quand Hitler 


E ers 
GCSLlrc 


^4 


local plus 


de la Chencellorie du Parti, 

за Lo 3 ο 3. 

presidenticlle ot le Chef de 
Koit&l ne pouvait pes fixer qui pouvait 


possibilité 


ources qe 
1 ,. ^ ` 
chaque ressort le chef compctcnt. Quelquefo: 


pas bien d'o u Hitler recev-it 


pouvait admettre q 


tous les Chefs de 
` 


henccllcric, Keitel compris, par cui Hitler 5tnit ronsci- 


ος an los US TUM Se? 
&no sur oS cvvenement 
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quelque chose, parce qu'on 


A 


qu'il le saurait quend même 


isevius no connrissait pes cos conditions 
ο ΟΥ Cr re ое оа AS Р neng 
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H1298-0153 


Dr. 
"lai 
lo voisinage do Keitel, qui 
ne l'a jamais vu ni ne lui s parlé ot dont il ne connaissait 
donné ici un jugement, il l'a foi 


communications feites ver Canaris 


t, on entendit le Générel Jodl. Colui-ci cst 
aincmont le meilleur témoin à ce suje car 11 viveit, 
comme Keitel, dans lo voisinsgo ішлэдіз 
sède zinsi un juzoment propre. Il 
tlor 
dc cauaux de 
tenent chez Hitler" 
et sur l'inspi 
CC quo 


------ - 


et que ce que le 


Miraux πος 


mo. GA E 2 s eu 
Gonfifnuó, quc alilrmetlon cau von US 


Tr A 4 E e "AUS 2 ido er roa Za ee est a αν 
Keitel aurait pu tentir: e ene ae 
11* E. 1 ya 
SuperLeurs 
Wehrnacht, Mais si cclà n'est 
des branches 
moncnt. 
AA „ЖУ ТҮҮР 3 Ў ` 
La proccdure des огоцуса 
qu'en denors de Jodl, lc Chef 
ment, justomcat Cane 


Hitler, 
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2. Utilisation dos comptes- S-rendus 


ee ee me o — MÀ e 


Lo témoin  Gisevius a déclaré que Canaris avait présenté 


à Keitel des mprorts sur los atrocitéa mmises à la suite 


de déportations, oxtormination des uif amps Ge concon- 
tration, persécution religiousa et assassinat de Ocbilca 
montaux, rapports que celui-ci aumit cachés au Fuehror, 
Il on serait dc пёгр des raprorts du cm ral: Thomas, la 

Chef du Service de l'MTconomie ar EI ri^, qui avaient pour 
but do renseigner Hitler sur 1ο potenticl d- guorro doa 
adversaires at de l'amener à la raison, 

Пп ce qui conceme les ra pports de l'amiral Canaris il faut 
dire que celui-ci, en tant quo chef ca service d'esni omaga 
et do contro cspionnago feisait naturolleoment аса m poorts 
courants qui concermmaimt 15 conduite êc la guorm, y come 
pris là conduit économique Ar la guorro, 

On affime m intenmt ici quo des rapports ont été présentés, 
coneernmt des dominos qui n'dteion as de la compótenco 
du Service do Défense ni ἃς 110,1 l а été démontré quo 
Hitler veillait attentivement à ce que Gizem бс аса colla- 
boratours so linit f^t à son domine d'act LVL οὗ cn particu. 
lier il était intordit aux services àc l'armén 4с s'occuper 


d'affairos politiques 


Koitol a déclaré sous la foi du serment qu'il n'avait rien 
connu des atrocités ot on particulier âc L'oxte rmina tion 
Juifs ot des camps dc conce ntration. Tm même temps nous ron- 
contr ons дас contradiction inconcilinble dans 1! Í firma tion 
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Aquelle Canaris avait présenté 


du témoin Gisevius selon 1. 
à αρα ms 

& l'inculpé Keitel dos mprorts concernant les questions 
mentionnées, 


` APL A ren) (C. (^ 3 TN kk ا‎ и 1" ; 
On peut affir OF quo des raporta quols qu'ils a ent 


ont été transmis 
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à Keitel, sans avoir à craindre qu'une contruiction puisse 


en résulter. On lo mut tout particulièrement si l'on n'a pas 
à craindre qu 4 rapports soient trouvés un jour, Car 
s'ils en sont pas trensmis, ils no peuvent pag non plus бїтє 
trouvés, parca qu'ils n'oxistont nas. Maintenant Gisevius a 
déclaré qu'il wait dès le début rassemblé dra docurnnts qui 
contonaiemt dos preuves à charge, N'est-il pag étonnant dns 
cos conditions qu'aucun dc eoa rapports n'ait été produit 
jusqu'ici ? Dms la mauw ow ils oxistaiont à 1'O.K.W., ils 
ont été l'objot dc l'accusstion ot de l'intorrc gntoiro, 
Wst-il suffisant dans оса conditions qu'un témoin déclare 
qu'il sait par des tiors que da tels 

tés à Keitel 9 

Canaris, par suito de sa situation particulière, qui le 
menait continuellement à l'étrangar avec los missions peor- 
sonnelles et secretes de Hitlor, avait accès en tout temps 
auprès de Hitler. Il aurait done au la possibilité do roncon- 
tror directement Hitlor s'il avait eu de pénibles scrupules 
do сопа сіоп со, comm Gisovius l'a déclaré, Pour; oi ne l'a. 
teil pas fait ? 


| 


Maintenmt Gisevius qui а formulé on général es inculpations 
globales et sous formo dc juments, a donné dans un soul 
passage de sos déclarations dcs indications positivos qui 


permettent un exanon objectif (rages 8379/80 du procès-verbal 


allo mana): 
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s... J@ crois quo je dois encore mntiomor oux 


eromont la situa 


qui mo permissent caractériser particuli 


‘ n - , 
on а d'abord cherché par tous les moyens à amener le 


ma wart ra Ie ^ Seng 
Folämaréch il Keitel a mo ttro Hitlor on garde con tm 
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l'entrée en Hollande et en Belgique et de lui faire savoir, 


c'est-à-dire à Hitler, que les informations présentés par 
Keitel et concernmt la prétendue violation de la neutralité 
de la Hollande et de la Bel sique étaient fausses, Le contre 
espionnage devait certes fabriquer ces rapports incriminant 
les Belges et les Hollandais, L'aniral Canaris s'est refusé 
à l'époaue à signer ces rapports. Je demande qu'on examine 

la chose. Il a dit à plusieurs reprises à Keitel que ce 
rapport dont on attribusit la rédaction à l'O.K.W. était 


faux. C'est le seul cas où Mr. Keitel n'a vas transmis à 


Hitler ce qu'il devait lui transmettre..." 


J'ai présenté ici au Général Oberst Jodl à la barre des 
témoins le document PS 790 qui se rapporte ^u cas du livre 
blanc concommt les violations de la neutralité ас la 
Hollande et de la belgique. Jodl a dit littéralement : 


(pages 10942/42 du procès-verbal allemand ) 


".,,..Je comprends la question et je voudfais tout à fait 
brièvement rétablir les faits tels qu'ils étaimt réellemont 
dans l2 masure où la nausée no me prend pag. 

lorsque Canaris est venu avec cette nota à l: ec 1 10016 du 
Reich pour trouver lo Feldmaréchal Keitol ct lui présenter le 
projet du livre blanc du Ministère des Affaires étrangères, 
Lo Poldmaréchal Keitel a alors parcouru co livre, mais il 

C 


a avant tout antendu los remarques ossentielles que Canaris 


a faites sur la voeu du Ministero dos Affaires étrangères, è 

savoir qua. les nouvelles étaient peut être encore susceptibles 
d'amélioration, qu'il devait confirmer qu'una action militaire 
était absolument nécessaire contre la Hollande et la Belgique 


et qu'il manquait encore, comme il est dit ісі une dernière 
q , , 


violation effective et éclatante de la 
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noutralité —¿v nt quo Cenopis oft dit um 

ch°1l Kcitcl a jcté lo livro sur 15 Ὁ bile 

inedmissiblo comnont puis-jo on vonir à assusor ici uno 

responsebilité pour uno éécision politique. Le Livre Blene 

contiont mot pour mot, vrrios ot ox: los nouvellss que 
"AM AA LON a" : 

vous-mGmo, Canaris, m'evcez 


suis tout à fait 


3 F ik TO a ev А e» 4 
au шошо ovis. Hon opinion ost russi qu'il ost tout à 


Suporflu do f'iro signor οὐ document p^r 15 Wekhrarcht οὗ 
los nouvollos quo nous avons ioi, dons lour onsomblc, sont 
tout à fnit suffisentcs pour étrblir los morqucaonts 
noutr^litó qui ont ou liou cn Holl^nio ct on Βο]γ1 

il n décons6illé au Foldmaréehal Koitcl dc lo signor. Le 
chose S'ost pêaséé cinsi. lo Poldmeréch 1 z ensuito pris 

lo livre ut jc no sais pas со cui s'ost passé por la suito..! 
Koitol n'a pos signé lo livre blanc. 

Il résulto ainsi, dens lo seul cas nouvont Otro охоліпе 

à fond, une nrouvo évidsnto dc l'incx-etitudo dos dcposi- 
tions do Gisovius. 

3) Koitel a oxorcé, d'après la déeleration du témoin Giso- 

rius, unco influonca énorme sur L'OKY ot 1 мә, Cos mots, 

sortant дс la boucho d'un homme qui n'avcit cucunc sorte 

бо cont^et avoc Koitol, no sont cu'uno phrese dópourvuo do 
outo indicrtion do frits concrots. Ils sont oontrodits 

p^r los ἁόο]εν tions до Gooring nits Reoïor. δος} a 

dit do cotto cffiria^tion quo . по oxprosslon do 
stylo. Dens l^ mosuro où lo témoin pow: lo L'influcnec 

énorme oxcroóo sur l'OKW, il fout so domendur co qu'il pon- 


Sc on récli -86- 
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Edo yer sits 
naturellement Keitel avait de l'influence à L'OKW, on sc 
qualité de Chef do l'État Major, l'influence inhérente cu 
posto qu'il oocupoit et dont j'ai déjà perlé. J'exposorai, 
plus loin, quels étriont sos repports avoc sos subordonnés. 
Il importo avant tout de savoir si Koitol a cxcrcé 
sur los événoments une influonco détorminento ct coupeblo. 
Cotto influonce no pouv^it s'oxorcor quo sur Hitlor ou sur 
los différentes bronchos do l^ Wohrnooht* Lo feit aus 
Koitol ntaveit pas d'influcneo sur Hitler 5 été confirmé 
môme p^r Gisevius, lo fait qu'il n'exorgnit pas d'influonco 
déterminéo sur los trois bronohos do la "ohrmooht rossort 
de l'^udition dos prcouvose 
4) Un reprocho particulièromont blosscnt à L'adrosso do 
l'accusé Koitol, c'était i 


"Qu'au liou do protógor los officiors placés sous sos om 


tros, on s'intorposont pour oux, il los monagait de 108 
livror à la Gestepo". 
Contreiroment à сосі il ^ été ótobli qu'eu cours dos 
бов précédent 1944, cucun chef čo sorvioo do l'OKW,n'a 


cougédié оъ, qu'en outro, jusqu'eu 20 juillot 1944 


«jour do l'attontat ot du tr'nsfort do la juridiction mili- 


toiro ἃ Himnlor- aucun officier do 1'0.KeWe n'a été livré 


la Polico. L'Anir^l Doonitz a confirmé que los Cifférontos 
branches de la Wehrmecht s'cfforcérent sorupulousomont do 
meintonir lo právilógo do la Wehrmacht à l'égard dc la polic 
Ie Tribunal & pu constater de quolle manièro lo Gó= 
πέσο] Aberst JODI а parlé do sos rapports avoc l'coousó Koi- 
tel. Jo crois quo cotta remarque a un poids particulier, 


Non seulement parce que Keitel entretint, rennt les lon- 
87 = 


-- Ἐν А vy 
s ^ 
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СЕЕ 


gues années de leur collaboration, avec le Général Oberst 


JODL placé sous sos ordres, dos relations omio^los de bonne 
onmarrdorie. tussi naturcl quo colc puisse poroftro, à pro- 
mière vue, cela l'ost benucoup moins quend on considère quo 


Jodl, 


-87-suito 
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bien que subordonné à Keitel dens le service devint de plus 


en plus le seul conseiller stratégique d'Hitler. Cc que ceci 
signifie étont donné l^ prépondérance des opéretions do 
guerre, © été exposé i о mani è conclucnte par le Gónó- 
rel Oberst Jodl. 

Lo foit quo Keitel 2 accepté sons jalousie ot on ro- 
connai ssent sons réserve la supériorité do son subordonné 
JODL sur ce plan, dénote un іре: ў do enractére do Knitel 
qui réfute les informations d'origine douteuse du témoin 
Gisevius« 

Incompatible avec la déclaration ga témoin GISEVIUS 
est lo fait établi que Keitel ontrotonait avoc le chef do 
sorvice Canaris placé sous ses orüros dos relations amic a= 
les et de bonne cAmcr2dorice 

À co sujet il frut insister sur un fait qui n'a 238. 
été présenté par Keitcl ot qui а été sa accord atics- 
té par Jodl, ἃ sevoir gue Koitol, après l'arrestation do 
Canaris a socouru ot aidé la famille ds celui-ci. Jo no si- 
gnalo coci que pour réfutcr cfficrcoment lo poprooho porson 
nol qui ost peut Stro lo plus gravo qu'on nit adressé à 
Keitel à savoir quo celui-ci se serait 1 eoniuit, commo 
sunéricur à l'égard dc sos subordonnés οὗ aurait ebusé do 
sa situation de chof- qui était justement dans le vio mili» 
tairo uno situation prticulièrenont officrco= jusqu'à los 
menacer d'omployer la fores vis à vis deux. Conformément 
au témoignage do Cirovius l'Amiral C.NARIS e, on réclité, 
joué ui doublo jou non soulomont £u point do vue du sorvico 
mais égelenont à l'égard do l'accusé Keitel, on oxploitant 
l'amitié quo oolui-ci lui témoignait, tandis que dens lo 


cercle do ses relations il parlait hainousemont do Keitels 


~88~ 
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Dans cet ordre d'idées 11 faut so reportor encoro 
pour finir ἃ la déclaration du témoin v, Buttlar Brane 
denfels (séanco du 8 mai 1946, page 11119 du comptosrendu 
illomend) dont 11 ressort que Keitel traitait toujours avo: 
blenvcillance les officiors do l'Etat Major de Coruando- 
mont de la 

Lo témoin parle d'un différend qui 11ο 

lo Licutenant Colonel v. ZiERVOGEL, 
dans lequel Keitel, à qui cet incident fut ra 
intorvint cnergiquement auprès d'Himmler par lettre 
en faveur de ses subordonnécs, Egalement l'attestation 
aite sous 12 foi du serment par le chef d'un bureau 

le ce CANARIS, l'Amir21 Buerlmer, ot à laquelle 
jo me réfère, témoigne que l'attitude de Kc: 
toujours bienveillante à l'égard de so 

Pour mettre les choses au 1 iut dire que Keit« 
avait quelquefois de bonnes raisons de parler énergie 
quement à ses chefs de service de section, 

Dr, GIBEVIUS a dit ici qu'il était rigourcuserent 
interdit aux officiors do sfoccupor do questions poli- 


tiques, L'accusó Koi a C avait plu- 


siours fols exprimé son dés lo los honmas politiques 


Aires parce 
qu'ils nly comprenaicnt rion, de même que los généraux 
ne devaient pas 
compronai ont rion, 

La position do principo d'Hitlor en co qui concerne 
cette question est exprimée par l'ordonnanco dc 1936 
ou de l'hiver 1936/37 par lequel le comptesrendu politi- 


que à, ou pour la Wehrmacht était int 
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, 


Non seulement Hitler voulait en exécution logique de L'ordre 


du Fuhrer n° I une complète séparation des différents domines 
mais il voul?it encore qu'un ressort ne soit pas informé 
de ca qui se passait dans un autre, IL était done logique 
qu'Hitler interdit sévèrement touto discussion des questions 
politiques aux officiers ot que l'accusé Keitel, en exécution 
do oot ordre, que Keitel catimit porsonnollemont justo, 
invita sos officiers, quand l'occasion s'en présentait, 
à éviter cos discussions, Il est clair qu'il ne s'agit pas 
ici de discussion académique dc problèmes politiques mais 
d'une attitude hostile qui se mnifcsto à l'égard de l'opi- 
nion du Commandant suprême de la Wehrmacht, AuSsi longtomps 
quo les choses so passèrent avoc succès cela n'existait pas 
aprés Stalingrad, on povvait entendm dcs réflexions, qui 
étaient alors appoléos par Keitel des opinions de natures 
faibl GS e 

Conformément à sa conviction, que le soldat en guerre 
devait montrer sa fidélité naturelle et san 
l'égard de son peuple ot de son pays, représentés par le 
Chef do l'Etat at lo Commandant Sunréme de la Wehrmacht, 
tout particulièrement quna des revers se produisaient. Keitel 
était réellement sans ménagements quand il s'agissait do con- 
damner cos opinions, Il n^ voulait pas non vius donner l'im- 
prossion qu'il était d ‘un autre avis que son chef ou commo 
S'il avait porsonnollorent des craintes. Keitel 2 fait coci 
en "paroles" ce qui ne veut pas dire que c'était un camouflage 
et ne cadrait pas avec ses convictions, mais cela simifie que 
le ton quelque fois rude et cassant, que l'accusé Keitel em. 


ployait pour parler à 
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------------------ω------ 


ses officiers n'a jamais - pas uni fois anent la puni- 
tion ou le rappel à l'ordre d'un officier. 
voulait probablement faire ressortir que Kei: 

subordonnés à 1'0.K.W. d'une 

même n'a pas connu l'accusé Keite rsonnelleme 

š d 4 AA = ws s NÈ tg € 5 “> A 

peut done rien dire de, sa propre experie et se trouve 
réduit aux informations de ffici qui se trouvaie 


en contradiction inconciliak avec . Feldmarschal Kei 


aucun moment pressenti Keitel de.se joindre à 1а conjura= 
est naturel tant donné que les conjurés, connais- 
sant son caractère et s sentimen e sol ne pouvaient 
scompter un succés omme d'autre par Zeitel ne se 


doutsit absolument de rien - ce qui ne demonde aucune preuve — 


on peut retracer le 


6 savait rien d'une activité de conspirateursj 
lui lui apparaissait sous une forme de 


; - 


P Р 1 l^ 4 EE ^ mar Y ~aet гах H 
Bflexions objectives ou de remarques personnelles, que 


Keitel traitait comme une question de service, comme un supe- 


nveillant qui - comme on dit - "gueule" mai 


pas méchant ct dont les subordonnés disent : "il aboie 


mais ne mord 


Au contraire les soi-disant conspirateurs devaient voir 
un omnemi dans toute nne qui n'avait pas de compréhension 


pour le propre but qu'ils poursuivaient., Toute action et 


age Ol 
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H [2 
] sur la b: récision et jugées avec 
parole sont pestes sur la balance de précisio jug 


1 1 ]rateur 
j iti D tar lonne que aque conspirateur 
la loupe de la critique. Etant donné que chaqu p 


: : 4 RS P À - | \ iute 
spére le succès de son activité visant à provoquer la chute, 
4-2 + t - >] "D 


Ме] елеп le conp- 
il lui faut accunuler des preuves pour le "réglement de co 
arti (б 1 A ment faci, 5 
tes" 4 venir. Ceci est une tâche particulièrement facil: 
concevoir nour un futur Ministre de l'Intérieur et de la 


Police. 


-01-suite 
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ceci, une appréciation objective des faits 
l'audition des preuves montre que les accusations 


formulbes dans la dénosition de Gisevius sont fausses, 


Le tableau ne àit pas cor on n'éclairait pas 
le personnalité de Gisevius 4 la mid de ses propres 


déclarations, 


ement comporte deux elements $ 
uation du temoin. 


2.) Le pe le confiance qu'on p€ accorder 


En ce gui goncerne le < 
a) Il s'est soustrait, au moyen de faux papiers, 
disposition pa 3 te au service militaire. 
b) a toujours vécu depuis 1933 en Allemagne sans que 
Er entravée et а о | poste de 

fonctionnaire jusqu'au 20 Juillet 1944, 
Il était fonctionnaire du Reich et fut payé, exception 
faite de la période de cong® du milieu de l'année 1937 
jusqu'au début de 1979. 
Depuis 1943 il ttait en Suisse en aualité de Vice} 
Consul du Reich au Consulat Genéral de Zürich où il 


Ctoit agent de renseignencnits de Conotis ét E 


naturellenent paye pour ce travail. En mêne temps 


il était en rapport avec le service des renscignehents 


enneni, 
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dent qu'il app 


offroyables vène- 
ments et savait quelles consequenc pouvaient en 
résulter pour le peuple 
e particulière qui τς n lumière le 
témoin Dr. Gisevius est le 
que Gisevius fit au technicien 


ct 


chacht il devrait laisser venir 1} 
inflation pour arriver, par ce moyen, à saisir le 
gouvernail. Cette suggestion ne laisse subsister 
que deux possibilités: une complète ignorance de 
L'irmmortance ^cononique et des consèquences sur le 
ranque de serupue- 

aucun compte des em 

1f1ati Y inflati 


01 01 Ur nilatlon 


que comme un 


signb ceci comme unc catastrophe. Il 


oaractéristique que le Dr} Gisevius ait propose, 
sitation, une telle catastrophe pour atteindre 
but pour lequel lui-même ne songeait pas un instar 


Lil 
—— — — 


2 guite (fin) 
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En ce qui erne le chiffre 2, 

Pour se faire une opinion sur la créance qu'on peut accore 
der au témoin GISEVIUS en ee qui concerne sa déposition devant 
cs Tribunal, il faut que je me reporte au livre du témoin "Bis 

1 bittersn Ende" présenté ici comme preuve, Car cs livre conse 
titus également une série de comptes-rendus du témoin GISZVIUS. 
srrare humanum est, mais quand en 1945 ~ après l'effondre- 
ment de l'Allemagne „ paraît un livre relatant des faits et des 
évènements d'une portés historique et d'une importance morale 
relevant mêre du droit pénal pour les personnes inté ressées, 
tamps, se son révélés faux, l'errsur devint 
alors impardonnablse st la référence à des informations fausses 
ns peut plus s'excuser. 

Parmi les nombreuses inexactitudes contenues dans ce livre, 
je ne voudrais citer que celle constatée devant ce Tribural au 
cours de l'interrozatoire contradictoire du Dr KUBUSCHOK 
(page 8413 du compte-rendu allemand 26.4.1946) 


΄ 


GISLVIUS prétend dans son livre que von PAPEN, malgré 


1 


evensments du 30 juin 1934, n'a pas dérissionné. 
est établi que von PAPEN a démissionné, mais que simples 
ment la publication n'avait été prévue que pour une date ulté. 


rieure, 


2.) Dr GISEVIUS a, en outre, prétendu que von PAPEN était préser 


а la séance du Cabinet qu'il décrit dans tous ses détails et au 
cours de laquelle la loi a été promulzuée, suivant laquelle les 
mesures prises à l'occasion du 30.6.34 doivent être considérées 
coms nécessaires а la sécurité de l'Etat, 


En fait, von PAPEN n'a absolument pas assisté à cette séance, 


w ΟΣ Ὁ 
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3) Le Dr. Gisevius a affirmé finalement que v. Papen s'est 
rendu chez v, Hindenburg, mais qu'il n'a pas suffisam- 
ment protesté contre les mesures. 
Le fait que les essais de von Papen de rendre visite à 
von Hindenburg, ont échoué, de sorte qu'il n'a pas pu le voir. 
4) Le Dr.Giscvius a ай reconnaitre également comme ayant 
été basée sur une inform-tion erronée, l'affirmation 
contenue dens son livre et disent que v. Papen avrit 
assisté à le séance du "Reichstag", à laquelle furent 


approuvées les mesures du 50 Juin. 


On ne dira oss qu'on fait un reproche non fondé, lorsqu'on 


estime qu'une telle description dos frits donne à réfléchir et 


^ ` 


que son auteur ne peut prs être considéré comme quelqu'un à 
qui on peut se fior. 

Il est difficile pour moi on tant que déicnseur rllemand, 
do traiter ce problème sans passion. Ls déposition Gisovius ré- 
vèle toute la tragédie du peuple allomnd, elle cst pour moi 
une preuve dc ls faiblesse et do le décadence de certains mi- 
licux #llemnds, qui jouaient avec l'idée de coun d'Etat et de 
haute trahison, sans être affectés dans le tréfond de leur âme 
par la détresse du peuple. C'était un groupement de futurs mi- 
nistres et de généraux, sans apoui dens 1а grande masse de no- 
tre peuple, 1e monde ouvrier, ainsi que le ministre du Reich 
Severing l'a souligné ici tr:s nettement. 

En liaison avec l'audition du témoin Gisevius, Јив- 
tice Jackson a employé le mot de "mouvement de résistence", 
Nous avons: souvent entendu parler au cours de ce orocès d'hom- 
mes et de femmes sans peur et courageux, qui ont lutté, qui ont 


-94- 
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souffert et qui sont morts pour leur patrie. Ils étaient nos 
ennemis. Mais personne s'efforçant de juger ces choses objec- 


tivement ne se refusera à reconnaitre leur héroTsme, Mais 


A ss ^ à 3 , . 
ou trouvions-Rous cet héroïsme dans l'entourage de Gisevius? 


Lorsqu'on 
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Plaidoyer 


lit son livre "Bis zum bitteren Ende" et qu'on l'a entendu iei 
on recherche en vain l'homme prêt à se sacrifier. Même l'action 
tardive d'un Stauffenberg manque d'hérofsme, parce qu'elle ne 
comportait pas la résolution de se sacrifier soi-même. Gisevius 
parle continuellement pendant le temps qui va jusqu'en 1938 - 


alors qu'il aurait encore été temos d'arréter avec. chance de 


succès, la roue du destin - de discussions et de pourparlers, 


mais tous ces hommes voulaient que ce fussent les autres, ceded. 


les généraux, qui agissent. Lorsqu'on tient compte de la connais- 
sance de toutes choses dont disposait Gisevius, en sa qualité 
dc membre de la Gestapo, ainsi que tous ses amis, lorsqu'on 
prend en considération que ces homnes n'étaicnt pas sans igno- 
rer le grand danger dans lequel se trouvait le peuple, la dé- 
cision d'azir ne pouvait pas faire lc moindre doute pour des 
hoimes remplis de patriotisme, ainsi que des membres du groupe 
en question prétendent l'être ais que faisaient-ils? Lorsque 
les chefs de l'ernée hésitaient ou se dérobaient, ils ne son= 
geaient aucuncnent à agir cux-nêmes sais ils s'adressèrent à 
l'étranger. 

On aura de la compréhension pour les Allemands, qui furent 
traités de façon inoufe ou qui furent exclus du Gouvernenent, 
surtout lorsqu'ils n'avaient pas les moyens de passer à l'action 
directe. Mais le groupe Gisevius disposait de tels noyens et 
de telles possibilités. IL comprenait des hommes dans les po- 
sitions dès les plus influentes, des hommes de l'"O.X.W.", de 
l'entourage lo plus proche de Hitler. Des hommes qui avaient 


la possibilité do voir Hitler, ainsi que ses mauvais conscil- 
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lers. Aucun d'eux n'eut le courage d'agir, alors qu'il en au- 
rait encore été temps. Au lieu de cela que firent-ils? Ils 


restèrent en fonction, ils colleborèrent efficacement, de sor- 


te que purent s'effectuer des crimes tels que ceux qui font 


l'objet de la présente procédure 
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de frictions, qui en tenant compte de la soit de pouvoir de 

Himmler @galement connue de Canaris, pouvait facilement avoir 
pour résultat le passage de toute la section "contre-espionna- 
ge" sous les ordres du R.S.H.A. Canaris so voyait personnelle. 


ment en danger et il οταῦ qu'il en ftait de même du cercle 


des conjurês. En conséquence il fit quelque chose de très 
rust: il organisa une collabora ition, qui eut pour conséquen- 
que Himmler le protégea dans différentes affaires douteus 3e Se 
collaboration donna pendant longtemps un bon résultat, 
jusqu'à ce que l'affaire "Oster" et l'affaire "Ankara" donnt- 
rent l'occasion au. "Service des Nouvel s ἃ l'Etrangor" du ! 
R,S,A.H, qui avait 6t6 organisé entre temps par Kaltenbrünner, 
de discréditer le "contre espionnage" À 1'O.K.W. au point 
que Hitler ordonna 15 suppression do la section de contre 


eczgplonnage, 


Ce qui semble avoir de l'importance À ce propos, c'est le 


fait de la propre collaboration de Himmler ct de Canaris ot 
conséquence obligte que naris ne peut jamais avoir pré- 

senté un rapport, qui aurait gravement chareé Himmler ot 

runtsation., Car i Canaris avoit présenté un tol 

ordre écrit À Keitel, ee dernier aurait dû ou bien soumettre 

ce rapport A Hitler, ou bien se renseigner auprès de 

ou de la MR,S.4.H.", Dans les deux cas, Manos on 

eu comnsissance, . conséquence aurait 66 claire: 

boration se serait muée on hostilit® et l'hostilité 


page 





NOs 


Plaidoyer 
Himmler aurait 6+6 un grand danger pour 
nilicu, 


Je crois que la logique force de ce raisonnement 
forte qu'un reportage du témoin Gisevius, se ré 


indications de Canaris, 
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du docteur Gisevius est mise en question. 
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l'ensemble, le mémoire t veridique. 


. 1 D 
il est exact egalement que Thomas avait collaboré 


Ge TEE E qvam: : š i Ж‏ ا 
sans eserves non seulement a rearnement, mois eneore g‏ 


ES 
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: ` ` . ` 
l'organisation "Oldenburg! c'est à dire à la guerre 


+ e ` emm a. « 9 , . . 
que contre L'URSS . Је renvoie à l'Emhibit americain 


(Conversation du 29 avril 1941) 


But de 12 rencontres l'integration de l'entrepris 
barossa Oldenburg" dans la réorganisetion du secteur 
nomique. Il 

"Celui-ci „е Re rschall - a délegué cette thohe 

, 


B 2 ἂν کے‎ ^ , e ^ «ἃ > e » >< Р. == - < 
à un bureau de direction economique sous les ordres du 


du service économique de l'armement (Thomas)." 


p Pour cette tÁohe le général Thomas tait donc 
au Reichsmarschall considere comme directeur gene 
cette entreprise, Comme l'expose l'Affidavit de 
hier de documents 2 Exhibit numéro K 11), Thomas a ÿréparé 


et dirig? toute la réorganisation de cette cntreprise. 


Ceci est-il competible avec les affirmetions de Gisev 
et de Thomas lui-mème au sujet de l'hostilité 
guerre et des convictions anti-hitlériennes? 
évident que la thohe que Thomas se chargeait alors de mener 
à bonne fin était inconciliable avec le droit interrationr: 
actuel. A aucun moment il n'a protesté contre sa nomination 


à cette fonction 
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du document EC 270, présenté par le Ministère public 


le 6 mai 1¢ C'est le projet 
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L'accuse Keitel reconnait que Thomas avait présenté des 


rapports qui indiquaient la situation précaire en matières 


> -$ 2 "CU А 2 Ρ А Я e 
premières, il avait exprime ses doutes au sujet de la suf- 


fisance des armements pour mener une guerre. Mais les mé- 
` , š À 4 š 

mes doutes etaient partagés par les généraux , psrticuliè- 

rement pat Keitel. Le Génbraloberst Joël a confirmé (pa- 


ei KA 


4 c 3 A - ^ П , 
ge 10946 du procès-verbal allemand que ces rapports ont 


, e . А . . E 
présentés à Hitler par Thomas; ainsi ce point du tê- 


moignage du Dr. Gisevius est également tefuté. 


, ' ^ . . А x 
Le témoin Dy. Gisevius 2 indiqué comme un 
: š ^ - à 
les plus intimes et ayant les mêmes 


aa 


г. 1 к ὦ 4 — RUP : € 
9- Gruppenführer et general de la police NEBE, chef 


ANNEE, š ` 
la division V du Service de sè 
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Selon le deposition du Dr.Gise 
1933 116 d'emitié avec lui et porfoitéement au courent de 
ses opinions, Il est resté au service de Sécurité du 
Reich, traité ici de divers cf GS, jusqu'au 20 juillet 
1944 et avgit en 1944 16 ο μα non’ du Quartier General 
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du Service spécial destiné à éviter lcs Bvasions des pri- 
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sonniers de guerre, Ceci ressort du document présenté 
par le Ministère Public sous 


? š 4 H ἜΤ TNT a Aen di ΑΝ - ^ + 1 1 
déclaration du témoin WIELEN entondu également ici. 


Pour caracteriser ce témoin duquel le Dr. Gise 
, . ` Р А a - 
pretend avoir obtenu après se démission de la Gestapo d 
imp.rtantes informations, il faut indicuer 
T 


au service dc Sécurité du Reich depuis 1933 
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rieurs Himmler, Heydrich et Kaltenbrunner; autrement il 
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en fonction aussi longtemos et n'au- 
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Gruppenfiihrer. 
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qu'il accomplissait d'une part depuis 11 ans les devoirs de 

sa fonction, d'après les methodes bien connues de la Cesta- 

po subordonnée à Himmler et plus tard de la Police rtiminel- 

le (Kripo ), il est présenté d':utre part par le Dr. 

vius comme son ami et son co-équipier convaincu. 

rait peut-être croire qu'il aveit prévenu dans son ser 

des mal hese peut Être même empêche l'execution de certains 

ordres. Le document URSS 413 établit que Nebe ne l'a vas 
216 qu'il avait trav2illé er 

Police de Himmler Dans la fameuse 


question du cas épouvantable des aviateurs de la 
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auquel participa le General de la Poli obe et ami 
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Je recus un jour vers πια] un οὐ τς VOLS 
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graphique du général Nebe de me rendre immédiatement à 


Berlin pour être mis au courent d'un ordre secret. Lorsque 
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j'arrivai le soir mème à Berlin, je me présentai chez le 


general Nebe dans son bureau au Wendischer Markt 5-7- 
lui fis un rapport sommaire sur la situation 


T - ETE 
re à l'époque. -11 me montra alors un ordre recu par telc- 


Kaltenbrunner, qui cisait que, sur or- 
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dre formel et personnel du Führer, plus de la moiti 


DATES , , 4 А DE - 
officiers twadés de Sagan devaient être fusillés c 


arr esta ation 
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paraissait lui-même épouvanté per cet or- 
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ucieux. J'ai appris plus tard, qu'il 
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couche de toute la nuit, mais qu'il l'avait 


un divan de son bureau, Moi-même 3' 
neme j 


Є: . 
etais 


d A UAE. ۹ н us 
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démarche qui devait être faite et je m'opposai à son exé- 
cution, Je dis que c'était contraire au droit de guerre 
et que cela provoquerait d'inévitable ` contre 
nos propres officiers se trouvant comme orisonniers de 
guerre dans les camps anglais, et que je refusai nettement 
d'assumer une resvonsabilité quelconque. Le général Nebe 
me répondit que je n'avais, dans ce cas à supporter aucune 
responsabilité car la police d'Ztat allait agir en toute 
indépendance, et enfin que les ordres du Fuehrer devaient 
être exécutés sans contradiction. Nebe ajouta encore que 
pour ma part, j'étais tenu naturellement à observer la plus 
grande discrétion et qu'il m'avait montré l'ordre original 
pour que je ne fisse aucune diff #сц1+6 à la police d'Etat. 
Tout commentaire semble superflu, La personnalité de 
ainsi caractéristique. La foi qu'on peut avoir en 
t une qualité inséparable de sa personnalité. Les 
informtions d'un homme, qui a joué pendant plus ds dix ans 
un double jeu aussi affreux que celui de Nebe, ne peuvent 


prétendre à être crues. 


Je crois que cette enalyse des dépositions du témoin 


Dr. Gisevius et des hommes du groupe Gisevius me donne le 
droit do déclarer que les accusations portées contro l'in- 
culpé Keitel par lo témoin ne peuvent être unc basc appro- 
priéc pour la présentation dcs preuves de l'accusation, l'ac- 
cusé Kcitel: 

1) aurait créé un cercle autour de Hitler 

8) l'influence sur 1'OKW (Commandement en Chof de la 

Wehrmacht) ct sur la Wehrmacht aurait été énorme. 
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cour nt de le journée qu'il se rendit 
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aussi aux entretiens politicuc: 


Lorsque l'accusé Keitel assistait À des visi 
et à dec ontrotions avec les hommes d'Eta étrangers, il ne 
prenait pas part aux pourporlors, 11 était simplement présent, 
Hitler aimait À faire paraître Keitel on sa compaznic, 
tant que rovrésentant de l'Armée, C'est ainsi quo 
trouve aussi à Godesberg; lors do la visito du Présid 
du Conseil des Ministros Cham :rlain, à Munich, lc 
tombre 1938, ct qu'il assists ^ la visite do Molotov 


TT се QA! 1 РТ ОРЕ ТЕ, : eu ی‎ EE ere 
Novembre 194 il assista evealoment aux entrevu 


T. 


avec le Marchal Fétrin o Gcucral Franco, le 


le régent Horty et Mussolini 

Mais ces fonctions d. Keitel ne peuvent suffim pour 
1 t à Ves ee. que αι» * BC Ae | Я 4 d Sut RS AA d 
do l'accusé Keitel un generel cui ait activement 
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l'évolution 
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de la surpression de le représentation politique de l'Armée 


au Cabinet, ainsi visée et 
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obtenue, 
Il est évident, et il a déjà 5% exposé, que les fonctions 
de. l'accusé Keitel, comme chef du Haut commandement de l'Ar- 
faisaient, et devaient foire pendant la guerre dans une 
cande mesure, qu'il entr^;en contact avec tous les mi- 


nistéres ct tous les services Jt qu'il eût affaire À eux on 
tent cue représentant du haut commandement de l'armée, C'est 
du Fuehrer, 
Keis cela ne fit pas de Keitel un politicien, c't: 
dire un homme qui conseillait et influencait le gouvernement 
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hautes fonctions, il travaillait natu- 
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l. La pensée ĉe la guerre contre la Russie fut repous- 
sée par KZITEL. Ceci ast conorétis* dans le mémorandum ré- 
dicà par le felémaréchal lEITEL, discuté avec v.RIBHENTROP 


st remis A HITLER, D'apres ses déclarations faites sous 1а 


foi ñu serment, ses raisrns étaient : 
a) les suptriorités milit ires 


b) le pacte germeno-sovi! icue de non-agression du 


août 1939, 


Qoioue présenté personnelleme t, le mémorandum n'eut aucun 
D ^ pour . ^ 
succes. Hitler, comme toute oue Hop du genre stretégioue, 


écarta la facon ĉe voir de Ki .TEL comme non convaincante. 


i ce propos et par suite du r. fus brutal de HITLER, KEITEL 

demanda à être relevé et chang. de front. C'est la le fait 

cue lo ‘cichsmarschall GOERING a confirmé au cours de son 

interrogatoire, HITIER refusa, en critiquant violemment la 

maniere des gènérsux ĉe demander £ être relevès ou d'offrir 
\ 


leur démission, lorscue iui (HITLER) n'aporouvait pas leurs 


points de vue ou leurs projets, 


La déciston était ainsi prise pour KEITEL : il resta 
poste, fit son service et accomplit son devoir en 
tant des travaux lui incombar t dans le cadre des nouveaux 


préparatifs. [oi aussi, conformément & sa conception du ser- 
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a décision du Chef Suprême le la Wehrmacht, ont continue 


leur service et bxecutb les ordres qui leur &teient donnes. 


différence essent elle subsistas ces autres 
^ux retournèrent A leur Quartier general après l'en- 
aî bent avec les officiers de тёп? ern- 
aboision prise par Hitler, On la discuta, 
ntendu ma on agit d'après elle. 


es] ASI E > h = ' ^ i r 
donné que, con.orróme t © ses conceptions 
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aux généreux sa propre opinion, egalement contrakre 
lorsqu'ils parurent au Quartier Général du Führer, pour re- 
rler de 12 question, cela donna neturellement l'impres- 
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ion qu'il eta: entierement d'accord avec Hitler et ne 
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іогса рав es inquietudes a L hrnacht. 


ainsi que se forme. 
répandue dans toute l'armée, 
(Jasrger), un 
ler et qu'il trahissai s interets de la Wehrmacht. 
fait, qui d'ailleurs ne les 
intercssait pas, que cet homme se trouvait journellement 
en lutte constante evec Hitler et les forces qui l'influen- 
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tableau qui comme il a 6+6 exposé ici d'une facon 

approfondie n'est absolument pas exact pour Keitel, parti- 
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confirmée ici par le témoin 1} το] Schulte-Moenting parlant aussi pour 


le co-accusé Grend-Aniral Raeder, `l nz neut y avoir aucun doute que les 
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Dans le ces de Keitel, nous devons prendre en considération cette phrase 
essentielle en nous tournant vers le secteur militaire, Les idées et façons 
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Il est incontesté que pour tout. erre le principe de l'obéissance est 
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pour cela plus ou moins stable dans son applications doit être l'élément es- 
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sance, le but qui doit être atteint var la Wehrmacht ne pourrait pas être 
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De là découle, pour ceux qui sont chargés de maintenir l'ins- 
trument national de la Wehrr cht dans le sens de sa tâche su- 
périeure, le devoir d'attirer ?'atiention sur l'importance 
de l'obéissance. Mais, ce oz le général exige du soldat 
parce que c'est indispensable, doit être également valable 
pour lui-même, Cela s'applicue aussi au principe de l'obéis- 
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au drepenu, Ceci s'applique an général comme 

det, 

L'accusé Keitel n's, pre 
ordre d'idée; en 1930, rprès los 37 années 
lii^ire, ^u cours de laquelle se place la première guerre 
di^lo, il était ^rrivó à l^ conviction que le principe de 
l'obéissance est 1^ base l^ plus solide do l^ Wehrmacht et 
ninsi, de ls sécurité du peys. 

Profondément pénétré de L'importance do s^ profession il a 
servi, d'après ce principe, l'Empereur, Ebert et von Hindenburg 
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défiant de tous ceux qu'il. pensait pouvoir devenir un danger 


pour sa puissance, et brutal sour ce qui barrcit son chemin 
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en contradiction absolue avec l'opinion de 
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et avec les fonctions de Keitel comme Chef de 1'OKW. Dens to 
les cas mentionnés dans l'exposé dc l'autorité d'accusation 
sur la "conspiracy" en tant que préjudice, il s'agit, si on 
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Il s'y ajoute, pour un soldet, qu'il n'agit ï 


libromont, 
mais on vertu d'un ordre. Un soldat peut donc bien faire par 
tio d'une conjuration dirigée contre les oblig tions qu'il a 
assumées comme soldat, mais o; ne peut jamais qualifier d'ac 
tivité de conjuré celle qu'il exerce dens le cedro de se 
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Sgalement du "dossier vert", du docurent Thorss 
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affidavit K£EIT LD, livre II des documents KEITEL 


de l'accusation russe soviétique : 
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on doit affir: зг : insi une responsabilité de 
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concrète du Haut commandement de l'Armée ou de Keitel. 
Le Haut commandement de l'Arm@e (Keitel) n'avait aucun 


pouvoir de commandement, done ne pouvait donner aucune 


directive, 


nant -pour le ial pour des raisons de 
`, + d 1 1 аф » "mm зр ет 4 4 ^ A la 
pel ut H J 4 Ç „упш J < d a aans 


et Keitel 


Ay) m ne prend pas vosition sur contenu des rapports. 


Le Document USSR 38 


Communication de la Commission officiclle extraordinaire sur 
la constatation et l'enquête sur les méfaits des envahisseurs 
germano-fascistes et de leurs complices 
Au sujet des méfaits ἃ envahisseurs germano-f 
la Ville de Minsk. 
Dans ce document il dit 
"Suivant les instructions, données directement 
ernement allemand, Les‘autorités militaires 
détruisirent sans @gards les instituts de r 
fiques eto....Ils extorminóront dos milliers de cito 
tiques pacifiques 51 des prisonniers do 


page 133 





Plaidoyer 


À la page 5, ile 
"Tes responsables 
Minske.s.eeeSont le 
ment de l'Armees 
En aucun 


tions 


ou du 


ШИ 


H1298-0236 


St: dit 4 


de ces crimes commis par les 


4 


Gouvernement de Hitler et le Heaut commande» 


4 14⁄4 + 7 4 
^ ч cdi 
aocument ne sont 


d Gi 


données des instruc- 


«xh ns ° enk Ca CH \ n d ὝνΩ K i 
vbrifiables ou des ordres de l'accusé Keitel 


page 133 suite (fin) 
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les documents présentés jusqu'a présent KEITEL ou du moins 
aut Comnandement de la Wehrmacht sont cités comme responsa- 
ss. Mais il existe aussi beaucoup de ces rapports officiels, 
qui au moment de l'exposé de l'accusation furent cités à titre 
oYsuve pour la culpabilité de KEITEL, dans lesquelles il 


mention du nom de l'accusé ou du Haut Connan- 
document 0. 5.5.8. 39. Dans ce docurant inti- 


e les Nazis ont commis dans l'Esthonie sovié tique! 


fait un rapport sur les horreurs commises Jar Ges troupes 


en Esthonie. A l'exception d'un ordrs figurant page 3, or- 
per le Général HASSE, Commandant le deuxidne Corps d'A 


a 


dépendait du Haut Commandement des Forces 


n'est nulle part question de la Wshrraoht allemands j on parle 


toujours ds la SS en particulier. Toute indication concrète fait 
défaut en ce qui concerne la culpabilité de l'accusé KEITEL et 
du Haut Comrandeent de l'Armée, culpabilité qui sat pourtánt 
l'exposé de l'accusation, 
Smarque pour le rocusil de documents suivant : 
8, 29, 45, 46 et 63. Dans ces documents fait défaut tou. 
indication, sur laquelle repose l'affirmation de la culpabi- 
lité de KEITEL. 
Je no peu a demander au Tribunal, de vérifier da 
manière les autres documents.’ En terminant je dois encore attirer 
l'attention sur le document U.S S R. 3, qui contient uns ,accusa~ 
tion contre le Haut Cormandemant de l'Armée pour 1’ extermination 
de prisonniers de guerre russo- soviétiques et de citoyens paci. 


fiques, - 134 
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~ 134 suite st fin - 
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l'accusation russo-soviétique. 
Le document U.S.S.R. зе base en particulier sur les ore 
Arès suivants : 
1.) Ordre d'opération N° 8 du Chef de la police de sécurité ale 
lemande et du S.D. avec un additif du 17 juillet 41 (addi. 
tit ο 
Ordre d'opération N° 14 du Chef de la P 
allerande et du S.D. avec additif 1 du 29 octobre 
Ordre du Haut Commanderent allemand des Forces arrée 
du 7 octobre 1941 avèc l'additif 2 à cet ordre et l'indica- 
tion sur l'aocord du 28 avril 1941. 


Lecture de 
document J.S.S.R. 3 
doute, des erreurs 
de la retraduction. 
la grandg importance, 
et des responsabilités de l'accusé 
pour étude les ordres cités ci-dessus avec les annexes 
de m'en donner copie. 
Je n'ai regu ni réponse, ni les documents demandés, Le 11 
1946, je me suis ddressé pour le mêne document encore une 
а l'accusation rusa -Soviétique, tout en écrivant : 
"Sur la page 4 du document U.S.S.R. 5 eat cité : 
"ALinéa 3 : On procède à la formation de "Détachements spéciaux! 
conforiérent aux accords datés du 7.10.41 et conclus entre le Chef 
po et lo Haut Commandeirent de 


| À Ç E - Sa San α 
I ALMC 9 ) détacha en 


agira daz a cadre des règlerents du CAMP... en liaison étroi- 


te avec le Commandant du carp et les officiers du contre-ospion- 


nage. (explications sur les 
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directives du 17.7.41) 


Alinéa 5.» Le Haut Commandement de l'Armée, de son côté, ὁ 

l'additif N° 2 de l'ordre du 7.10.41 doit aussi attirer l'atten- 
"ion Su t Miss Seu du ampseréguletsurs situés derrière 
iétachements spéciaux formés pour 1'éxé. 

missions, conformément à l'accord du 28.4.41, ace 

зп circulation, sont suborlonnés au délégué 
Commandants des zÓnss de l'Armée", 
L'accusé KEITEL suppose, qu'il s'agit, dans ces citations, 


tune erreur : il eat possible qu'une confusion ait pu être fai. 


te entre Haut Comrandg ment de io l'Armée at Haut Commandement des 
— án ὁ 


Frocss armées (0.K.W. et O.K.H.) 
Je vous serais reconnaissant, si vous pouviez me transmete 
bre"l'accord" relaté à "l'alinéa 3" entre la Gestapo at le Haut 
11168 en date du 7.10.41 et L'additif Nel de 
l'ordre d'opération de HEYDRICH du 28.10.41 
Je vous prie aussi de me remettre l'additif Νο 2 à l'ordre 
du Haut cnt de Armée du 7.10.41 et relaté à"l'alinéa Ὧν 
En considérant, que le cas de l'accusé KEITEL doit être pré. 
senté dans une huitaine de jours je vous prie de donner une sui- 
demande" 
Cette lettre ne reçut pas də réponse. 
Je demands au Tribunal d'examiner, si le document U.S.S.R. 3, 


en raison des circonstances exposées, paut Stre 


preuve contre le Haut Commandement. de l'Arrée et contre K£ITEL. 
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L'exploitation 1 cono) ique de 


territoires occupés 


e de l'Armenent E cononique auvrès 


de l'Armée pendent la 


guerre contre 


) on adjoignit aux groupes 
chef Ge: "Mb uw em 
102 des Armées des forces 
P . 
@conomiques 


majors e de man û : on 11 я d 547 
jors et de andos, en qual 16 conséillers 


L' Lo 


et d'auxiliaires dans toutes les juestions relevant 


nonie de guerre qui conquête et À l'occunz- 


Eé = €. А а rum E š . ^ 
lon Ccononique Suriclle de territoires importants 
: - α بل‎ + whe V a „ыш ^ CALL Uw 


L'or: r - 
organisation ST -α 
> 1 S tes et de commandos 


e ah 41 ec 17 + y 1 d 
techniques rait l'organisation de l'Office de l'Arnenent 


Economique en commun avec le Haut mmar nent de 1'Arnte, 
Lic 2l - de 
lignes, elle se compos 


Conseillers techniques auorés des utats-majors de 

CR? d eh, ۸ AA 
troupe (avant nm6a offici Li 
Supe (avant nommes officiers de liaison de 10ffice 


de ‘Armament Rann mi a11 117 ^ d I ` 
de l'Armement Economicue aur з du Haut-Commandement 


de l'Armée), 
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s-Majors de renseigne 


premières importantes 


pour 116 


‚М 
et maticres 


guerre, 


commandos techniques pour 1 


е 
a 


état et la protection contre 


dustries importantes pour la guerre et la vie 


«| ~ 
acs 


et 


ےم 45 


installatio d'approvisionnement. 


i 


Γι 
V 


Ú 


est ος 


o 


st pourquoi e organisation fut 


prepa: 


A 


Commandement de l'Armée (Office de l'Arme 


parce qu'elle s'appuyait sur un personnel 


" q aka ^ 
es trois parties 


civile, et aussi sur de 


technique 


L'organisation relevant de troupe investis 


L'utilisation se detid. exclusivement d'après 


ordres du Commandement de ipe pour lequel le cor 


technique 


page 157 suite et fin 


2conomie 
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ments pour les industries 
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en 
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Drele 

Flaidoyer ee 
gouunettait chaque fois des propositions à l'Ztot-Major de troupe 
(à LtEtateitajor Général Ib ou au Quartier -Maître générale 


^ 
Les tâches de ees commandes techniques étaient ; 


a/ délibération de la direction au sujet de l'importance et 12 


es ontroprises industrielles ot des services publicse 
(force, eau, courant électrique, entreprises do réparation, 
minos, eto.) 
b/ Proteetion ` de ces installations contre les destructions par 
l'ennemi et par nos propres troupes, par ox* l'achèvement des é- 
lémonts los plus précicuses, pillage). 
ο) exploitation pour notre propre conduite Qo guerre, pour nos 
propres troupes ot la population. 
à) Recherche dos ontreprises vitalos pour l'économic dco guerre 
ot civilo ot 1а constatation do leur capacité do rondcment pour 
notre utilisation propre. 
o) fixation dc nos approvisionnemonts on matiéros promiércs on 
métal, minorais, charbon, carburents, ctGees pour la remiso on 
activité ou pour l'utilisation per ous-mômes dens notro propre 
conduitc dc guerro. 

Zn dchors dos tâchos désignéos sous d) ot o) los autrcs fonc- 
tions no sorvaiont qu'à l'approvisionnomont do troupes combat tan= 
tos, dos troupes d'occupation o$ dos populations établics. 

Tos constatations statistiques à) ot o) furent transmisos 
oux sorvicos compétents do la patric (Délégué Eénéral pour l'Eco- 
nomic, Plan dc quatro ans, Minietbecde l'armement per la voie 
hiérarchique; et ceux-ci aéoiaalomt do leur miso en valeur ot do 
leur utilisation. La Wehrmacht elle-même n'avait pos lo droit _ 
é'oxercor uno activi te indépondanto. 

Il ost oxect, ainsi quo lo prétonû lo Ministèrc public, 


(d'après 1ο livre Thomas 2353 P.S.) quo dos matièros promièros 


-I58- 
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ot dos machinos eiont été tronsportóos on Allomagne pour la 


fabrication du mnatóricl | guorro, oar los doux avaiont sorvi 
à la conduite do le guorro à l'onnoii ot qui aveit du 
la fabrication. 


‹ 


Lc transport оп Allomagne, no n'étcit pas 


-I58-suiic 





III 


H1298-0245 


Dr. NS 
Plaidoyer 


un bureau militaire qui pouvait l'ordomer, car l'armée 
n'avait aucun droit de disposer d'un "butin" de сө genre. 
Seules les 3 plus hautes autorités du Reieh nommées plus 
haut pouvaient en raison d'une autorisation générale du 
Führer ou d'un ordre spécial de Hitler au Commandant en 
Chef des Armées ordonner co tr->nsport, Le Haut Commandement 
de l'Armée ot le Chef du O.K.W. ainsi que l'Office de 1'Ar- 
mement Economique n'avaient, en dehors dc leur propra 
domaine, aucun droit d'ordonner ou de disposer. L'Officn 

de l'Armement Economigue du "aut Commandement de l'Arméo 
n'avait pas davantage do possibilités de commandemmt 
indépendant vis-à-vis de cos commandos ete. 

2a transmission des mpports passait par los otat-majors 


de troupe ou Haut Gommandemnt de l'Armée, au Quartier- 


Mattre Général dans l'2tst-Major d'Administration duquel 


les plus hautes autorités du Roich (Ministéres du Ravitaillo- 
ment, de l'Economie, d Armoment, lo plan do Quatre ans) 
avaient des représentants qui informaiont los chefs de 10188 
ressortse 

L'accusé Keitel n'a pas donné d'ordre, en qualité de 
Chef du Haut Commandement de L'Armée, au sujet do l'utili- 
sation, la mise en valeur ou la saisie de bien économique 
ceci ressort du document 234 

Par lo décret du Fuhrer du 16 juin 1940 la dim ction 
cantraliséa de touto l'écchomie do gu rre en France et on 
Belgique fut transmise au “aréchal du “oich Goering on qua- 


lité de délégué a in de quatre ans, 
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considérés comme déte mine 
28 comme déteminents sont és dans le do t 
8 dans le documen 
it 2 
EU 544. par le Servico nc H IT + no r ` > 
o de l'Etranger auprès du Haut Corman- 


demar ё t Armd ] S 
ient de l'Armée. (Chef du Service l'Amiral Canaris) 
im LL 3112118 
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articles 9: 


guerre terre 


l'entre: 


Selon l'opinion 


Cette expertise 
, P» . - 
l'eccuse Keitel dans 
bien connu, 


Canaris, taye pratiquement son ex; 


qui justifient l'utilisation économique 


la base des о: riences д L'Occident et a les pleins 


= a 17 . a 


pouvoirs au tuchrer Or g€ repassant ae beaucoup 


organisation aer Ç ans LCS .Omanines econo 
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souffrances texyribl { | and nombre de villeges 
français ont endures, sont contenues dat 
rd du 6 juillet 
le document global F 
tation de ce 
la présenta rotes accusatri 
même temp 
possess 
uvent pas 
yprecier 
+ 


rt absolument pes être considert 


ont conduit 


par ce 


les notes 
E rr H d SN naw GE 
ionnanees de l'O.K.We. 2 la ission allemal 
a4 a A тту ta NC lui 
ЮЛ. се D aoc mern Us LA 
rer comme 


ni ga faute. 


prouve inverse serait aussi impos 


dans ce cas si lc Ministére public 


page 144 
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+b lui-même un document ( écrit de 1'0.K.W. du 5 mars 


4 ο 


QAR dé zeg ^ 7 7 d 444 „р Ч s d 1 
1945 signé Keitel) qui deve ervir à établir la f 


individuelle de Keitel - 


A 4 °ч p BEA nn + z ad x 
a @c lu par Ministère public 


du procès-verbal) 


page 144 suite (fin) 
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Р А ° + 4 А , 
et la division de SS blindée 
groupe dere, 

ln manière dont cette affaire a 


faut remarquer ce qui suits 


1 


I š : Loi o n 
Francais et pour preciser la 


Vichy 
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ont fait dans cette note à la Wehrmacht allemende le grave 
reproche de nombreuses exécutions de citoyens 
de la guerre, donc d'essassi 


était dans l'intérêt de l'Allemagne de répondre aussitôt 


éta 
que possible à ces reproches, Durant 

qui s'est écoulée depuis i2 note française, il aurait dû 
être possible, malgré le développement ultérieur des 
nements militaires et les mouvements de troupes qu'i 
entrainés, d'extraire au moins une partie des reproches 


objectif. Si seulement 


n 


de les réfuter par un examer 
de ces reproches avait été réfutée 
aurait pu montrer aux Français que toutes 
ions reposent sur des d^cuients douteux. Mais 
qu'aucun démenti n'a 
l'impression que nous ne 


reproche 


a été traitée montre qu'il existe 


être encore un grand malentendu sur l'importance 


y à à agir contre tous les re 55 adressés à la Wehr- 


macht allemande et à démentir immédiatement de prétendues 


cruautés allemandes 


1 


Commission d'armistice allemande est chars 


la présente de poursuivre avec toute son énersie l'étude 


de cette question. Il est demandé, en même temos, de lui 
donner tout l'appui voulu ct particulièrement de s'occu- 


per de favoriser son travail dans le domaine proche de 
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chacun. Le fait que le 6 ème corps blindé est sorti de la 


sphère de la section-Ouest n'est pas mpéchement pour 


poursuivre les démarches necessaires ле ü'eoleircir et 
les reproches fran 


Pour informations 


2 


Etat-Major de l'Armé 


PZ.AOK 6 


s SNL. 


-l46-suite 
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Tl résulte de ce document ca qui suit : 


1.) Le Haut Commandement de la Wehrmacht après réception 


de la Note française de protestation a chargé la Commis- 
sion allemande d'armistice le 26 septembre I944 je l'examen 
et de l'étude de cette affaire. 
2.) La commission allousende d'armistice а Crmandé ensuite 
au Commandant en Chef à l'Ouest dc faire une enquête 
au sujet dés médecins. 
3,) Le Haut Commandant dr la Wehrmacht, après réception 
d'une lettre du Groupe d'Armée 3 a fait savoir : 
"l était dans l'intérêt allemand де répondre dès quo pos- 
siblo à cos reproches." 

"L'étudo de cet affaire démontre qu'il existe peut 
être encore une grande incompréhension au sujet de 

qu'il y avait à s'opposer à tous les ro- 

proches faits à l encontre de la Wehrmacht, à travailler 
contro toute propagmde ennomie et à démentir immédiate- 


΄ 


mont Ge soi-dissnts actes do cruauté allemands," 


" Par la présente la Commission allemande d'Armistica 
est chargée de continuer énergiquement L'étude de cotto 
affaire. Prière de lui apporter à er sujet touto l'aide 
voulue ot em particulier de hater L'étude dens le rayon 
de chacun. Le fait, que `^ Commanderrnt m Chef do la 
sixième Armée d'engins blindés n'est plus sous los ordres 
du Commandant e Chef à l'Ouest, n'empêche pas de conti- 
nuer les recherches nécessaires pour l'éclaircisserent et 


la réfutation des reproches," 
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é que l'accusé 


XV € 


On peut donc ainsi considérer comme prou 


Keitel, après avoir été mis fait dens ce 
Le a AN c a ces 


avec toute l'énergie 


à titre de Chef du Haut and W 
di ut Commandment de la Wehrmacht, dans 


۴ z don 3.9 n at + ef Aen * r 
t dont il avait la possibilite, 


autant 


Limites de sa compétence 


hinsi disparait l'affirmati 
dispar affirmation de l'accusati 3 
irmation de l'accusation, pour 
qu'elle y 8 vu une culpa j gt 
y u une culpabilité de l'accusé Keitel. Mais en 
men аа A ZA 3 
même temps do l'étude de ce cas par l'accusé Keitel on pout 
d SAN LS VE: Ut. ere 301 
m Ide EUR 
un symptome la conclusion, qu'il a âgi de la 
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ational, dcviont horrible, quand 


cotto sucrro-ci bea coup 


anssces, On no soit раз quel ost 10 


pitros de ce livre des souffrances 


du droit intornati 


ιοῦ que 
conforme au droit international, 
de ce fait, du traitement 
t so sounottro, 
d'une 
taire, qui n!% pas de Gogo 


ot d'autro pa à la mise on ocuvre de 


tés possibles pour éviter on principe la 


autre forme des otagos, L'exercice brutal on 


de cotto institution douteuse au point de vuo 
intorn-tional doit être ropousséo, car elle 

plupart du temps des êtres absolument innocents, Malhcu= 
rousomont co problèmo, qui n'apparait que rarcmont pon. 
dant les guerres antéricures des peuples civiliséos, a 
pris unc grande importance au cours do la promiére ot de 


la deuxième guerre mondiale. Les ca sidérés antérieuro— 


mont et Sans doute aussi dan o régler du service do 
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provensicnt do la nécessit® militaire 
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poration, Corme tant d'autros choses 
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nature des 
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; £ z ч VET 
amenèrent. un élargissement ot une dégenerescence dons 1 


a ^ e αὶ SEHR ee e A T e 
ication d'un principe qui a son origine n est pos con 


de vue droit international. Il manqu^it 


avec lo necessite militaire, ο 


d > à an 3] пое Y “Tena n 
dire avei 5 actions de sue: A se place on placa le 


"ek: , А 
securit^ des i ret поріз bien entendu aussi la securi- 
SeCUTIC LE £ ΚΕ 3 S. omp: à 

et en particulier celle des 


. DH D AY - 1'!»n5-44 & ] 
communication entre le front et l' 2rriere κα 
` 
eurcit ah δ- 
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i i ` TT 
eration lors de 1 apphication du 


L 


l'odministr: 


firent un emploi so! 
it briser une resistance, 
sucune culnebilité concrète, indi 
et pour les tr-iter sous l'cngle 


) 


. . . Р + n — P PA roc -ᾱ- 4 bí 
même categorie il fut noter les arresta 


pour des crimes individuels quelconques. 
1ο notion d'o- 
^ с; - "6l 
nt donné que le mot "otage! 
chargé 
ht, ¢ d'une responsrbilité 
mecn Uy d ns ac Tu UNG: 3 25р E ou NL. 2 9 
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. a? Ae E б, P p ‚ 
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l.) La notion d'otases, les conditions pour la prise d'ota 
nent avaient fait l'objet de communications 

Autorités de L' Arde, ayant droit de courandere: 
par le règlement du service dans l'Armée. 


en particulier avant la campagne 


des otages) et N° 877 PS (ordre d'opératio 


A 


erre pour l'action "Gelb" ot attaque a l'Ouest, en 
29.10.39) laissent reconnaître, que des prescriptions pour 
prise d'otages avaient été publiées auparavant. Leur rise 
pratique fut confiée sour leur responsabilité aux services 
l'arrée de terr: us aux Commandants militaires, 
qui étaiont subordonnés jamais au 
Haut Comranderent de la Wehrmacht. 
Aucune ps ne ne pouvait avoir de 
lement du service 
comrandants de l'armée de terre et sur l'aus 
décider une exécution éventuelle d ‘otages. 
uns prescription complémentaire 
е Haut Comrandement de la wahr obt, La 
usen (Commandant militaire en Belgique) du 


vd 


16.9.42 (Document N° 1594 PS) citée par l'accusation et 1 


^ 


rapport du même comrandant rilitaire (N°1587 PS) ne sont pas 


adressés à KEITEL, rais солга de juste à son service supérieur : 


Le Haut Corranderent de l'Ar íe de Terre, Quartier inître Gé. 


--------------------------------. 


_néral. KEITEL n'a reçu ni cette le ttre, ni ls rapport, 


- 150 
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sa qualité de Commandant Supé- 


rieur дов ef des Commandants militaires , 


KEITEL l'ignore. 
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informé des cas ou des hebitants 


erreur, et concen 


SUNA x on a 
tats et des acte 3e terrorisme 
cupation, c'est-a-dire sans qu'ils aient 


tion locale et de principe avec ces activités, c 


opposition avec les instructi donnècse 


Dans la mesure ou 1'OK ou 2 sé KEITEL furent consul- 
tés, pour des’ cuestions 


t =n mè (134 РЧР mend di rs ^ 3 
l'armée cui s'occunaient acs ouest 


contamées a mort. 
as reconnu par l'opinion publiauc 


5 


ocs avaient été exéc 


Le Ministere public français a, par le document 
B 


UK 25, oui contient un ordre Cu Fuehrer du 16 
rédisé par l'aceust KEITEL, établi des relations entre 1'OKW 


д! 


et X^ITEL d'une part et cet ensemble de faits © autre part. 
бе document, dont le contenu ost monstrueux, n'a rien a voir 
avec la cuestion de l'arrestation d'otages ct du traitement 


oui leur était infligé. Le m- 5" ne se trouve pas dans 
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Dr, No, 


de l'énoncé de l'objet et du contenu ou’ 


il s ag ici re 
eatre a! 


РЕ 


opérations de 


A 
σι — 


mouvemé! 
se rapporte donc aux principes, dé 


Est et du Sud-Est, ou 
in autre 


ja traités et con?emnég 


T en fin» 
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ce qu'on ap» a guerre id: nire l'union So- 
le Militac:vefhlshaber de l'OXH en France 
16 Septembre 1941, il 
promulgé la loi di s otages" (Document N° 
conséquent il n'y avait pes dc relation de cause 
l'a admis l'accusation 
par Hitler ct signées 
U.K.25 ct la promulgn tion 
édictéc 


service dont 


onséquent 
le service compétent etait le qu^rtior-u^itr 
(anns 1'OKH). On doit 


lui-même était Commendent 


commandant оп chef до 
l'union porsonncllo rónlisóc p^r Hi- 
chcf do l^ Wehrmacht οὗ cormendent en 
ée dc torrc sən ion vont per lo canal i 1: 
do travail de 
provoqué 1^ compétence, ni ï conséquent l^ rosponssbilité 
l'accusé Koi 
conclusion, pcrmcttcz-noi | présontc u Tribunal un 
sur l'état dos opinio es juristes dens la question 


nour los considérer оп exominant les élómoen' 


-152 
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QUES l lie n d lii sum c C S doctri es 


< ' Л E 
t des orocédés employés par l'srmnoe: 
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où il en était autrement, il ordonnait que les suspects fussent 
Allemagne et qu'il ne soit donné d'eux 
es peines de prison étaient connues 

les territoires occupés, leur annonce n'aurait aucun effet 


, 


intimidation a cause de l'amnistie prévue à la fin de la guer. 


L'aceusé KEITEL avait délibé 
Bureau juridique-de la Wehrmacht 
ionnage a l'Etranger (Canaris) dont 
du 2 février 1942. Comme toutes les représentations fai 
TIR pour l'amener à renoncer à ce procédé, ou tout-au-moins 
à adoucir le secret abac demeuraient sans aucun résultat, 
décret du 
1941 (doc. 
orts st l'accusé KEITEL avaient établi la compétence 


liciaire du Reich pour les déportés en Al. 


` 
ἀοηπόθε le 7.12.41). 


cette disposition par la premiére 
L'application de ces directives, où il précisait 
dernière phrase du IV, ler alinéa, que, au cas ou 
serait établi par l'O.K.W., la procédure du 
phrase de l'ordonnance sur la procédure 
suivie par la juridictioh civile. 
avoir au moins réussi 
а une procédure criminelle conv ena. 


coux qui étaient soumis à la détention 
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mise en danger, com. 


cernant leur loge- 
experts croyaient pou. 


Soient les tourments 


« 155 suite ot fin « 
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aient tout au moins la vie sauve. 


‘attire également l'attention sur 
mme l'autre accusé, 

dans son interro 
lorsqu'il s'agisse 


ki 


d'accord avec l'ordre trensris, 


> commenc 


scevais 


en 


avec toute la clémence pose 


émane du Service 


sinal a dû être 

Berlin où l'on 

promulzation du décret en 
requ aucune connaissance du conte» 

En corrélation 
d'une application 

indiquées par lz re de la note étaient 

fait que les Services de Sécurité "devaient, dans 


arrestation des preuves 
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suffisantes pour jastifier la déportation du coupa- 


Lait, avant d'opérer l'arrestation, prendre contact 


de guerre compétent pour savoir si les preuves 


7 
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3 le Gestapo, montre oue cette 


exacte. 


TT 


"dit, l'accusé КЕТТЕ 


du 2 février 


avoir 


vait obteni 


oujours lour- 


und 


д! = το і 


oue les 


Lg, eu 
ә кл de 


T+ eur 


de la 





ШЇ 


H1298-027 


l'Armée. L'accusé 


9 . - 
cu un si grand nombre 


Jes témoins O! 


дев témoignages 
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de mesures 
erritoires 


concentration; 


t 


is cui n'ont 


1 


leurs ordres d 
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^4 


Ded H as 
Jamais le Heut Comranderment de l'Armée n'a reconnu au Reichs 
Jamais Le eut om ina ` Le 


4 


fuchrer 33 et aux chefs Ge la rol 


РЕ =. ement m η 
appliquer ce décret promulgué uniouement à 1 


móe comme mesure d'exécution. Ce 


pouvoirs juridicues 
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réponse fut, sans que l'accusé Keitel en ait eu con- 


envoyée par Berlin où le commission d'arnistice avait 

manifestement adressé sa lettre; le section "justice" de le Wehr- 
macht se trouvait à Berlin. Keitel lui-même óteit au quartier gó- 
néral du Fuehrer et il n'a pas en connaissance de cet échange de 
lettres. 

Il faut dire ici que c'étrit une omission grave que de ne 
as répondre imnddintenent ἃ le Lettre de la Cormission d'arnis- 
tice du 10/8/44, qu'il s'agissait ici d'un usage abusif du dé- 
cret du 7/12/41 et de l'ordonnance réglementant son application. 
Il aurait fallu faire frire pussitôt une enquête pour faire ren- 
dre compte aux coupables de cet abuse 

Dens 15 mesure où 1l'Itat-iinjor militaire de Hitler deve.it 

considéré comme couprble par le Tribunal, l'accusé Keitel 

bilité sur lui-même dens lo cadre do sa res- 


΄ 


onsnabilité comme chef du Haut Cormendenent de 15 Wehrmacht 
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reproche 2 accusê Keitel d'avoir participé 


1#portotions destinées à ir de la nainéd'oeuvre.: 
eselaré А ce sujet qv estant en celà dans le 
ressort de sa compétence - 
je l'utilisation de 1% main-d'oeuvre 
ritoires occupés et pas plus de 


V. 


d'oeuvre ainsi recrutée à l'économie de gue 


allemand) ce qui suit: 
et l'accusé Keitel 
e domaine du recrutement 


nnin-d'ocuvre dans le territoire 


0 - 
competence dans 
° - э» 9 
voe le Mar$chal Keitel, car le 


^ ^ "^T ΄ 1 
souvent de demander au Marechal 


thléphone du sous forme d^zustzugiigne» 


itel, en tant que chef 


btaient-ils compétents pour donner des ordres 


IMIG 


rar 


Kite 


Au cours de l'interrogavoire tradictoire conduit 
8 ч A A et qua MBA а : 
stnoral Alexandrov, des p cs Gte fournies qui 
'avis de l'accusation - prouver la partici- 
Keitel et de l'OKW,. 11 faut examiner, à ce point 


ams 
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cuelle manière, l'OKW et Keitel ont eu 


une influence cuclconque dans le ressort de competence de 


< Kaa + š > > " “ la ss" 
l'accuse Sauckel en tant que 
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trbreal А la main-d'oeuvre (GBA) 


ument USSR 365 présent® par l'accusation contient 
dispositions fondamentales concernant le secteur travail 
pleins pouvoirs dont jouissait le GBA, le décret du 
ment 1a nomination de Sauckel au poste 
Goering a pris le 27 mars 1942 en tant 
quatre ans, le programme d'emploi de 
nain d'oeuvre, les tâches à accomplir et les solutions 


G e 1! en be và ndait LG 9: "ückel . 


mettent en lumie les rapports 


dans le res- 
rgane du plan de 
quatre ans (chiffre d et du 27 mar 42) et dépend 
pour cela du Mar al du Reich Goering et de Hitler qui 
stidentifiait ave ° plan de quatre ans d'après 1'exposé 
preuves (dévositi de Keitel, Sauckel et Les pièces du 
dossier); les | ts et points de contact de 1'O.K.W, 
de Keitel avec le GBA et ses services, @taient les sui- 


vants 3 


En tant aue 
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de la Wehramcht (OKW), l'accusé Keitel avait la haute nain 
sur les xbserves de toute la Wehrmacht, Les pertes subies 


front étaient communiquées à 1'0.K.W. par chague branche 
1 δ 4 


la Wehrmacht et de nouveaux effectifs étaient demandés 


mêne temps. 


page 162 suite (fin) 
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KEITEL montra au rFushrer le document 
régions militaires avaient a fournir des ré- 
а des dates fixées au moyen de leurs ins 
pections de 


Los inspections de réserves mobilisaient les jeunes cl sses 


usqu'à présent en affectation spéciale, 
il devint presque régulier de 
voir par t (pour les affectés 
e Ministère de l'Agricul- 
de l'agriculture), le Ministè. 
ев Spéciaux des chemins de fer) 


is 


difficultés pour remplir les exigences des autorités 
з recruter les rigerves et présenter des réclamations. 
faisaient valoir que le travail des différents 


souffraisnt considérablement s'ils étaient privés pures 


ent des affectés spéciaux. Les ministres demandaient 


nt de libersr cea affectés spéciaux, on trcuvat une nouvele 
d'oeuvre pour lea rervlacer. 
Conséquence, l'affaire parvenait par lea offices du Travail 


légué Ginéral а la main d'oeuvre qui avait la charge 
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Lena: 
CESSE 


miss 


ae 


occupess 


чс 
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trations militaires 


Ж 
cao 


d'oeuvre recrutee par le 


offices du travail auxquels 


r. Aer 


l'accuse 


l'activite de Saut 


&S 16 гаі 
Ces nonbreuses 
circonstance nous font c 


db 


41 > = ια΄. +, 2 л WA? 
l accuse Keitel le debut 
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cause tit, 


à 
car on ne peut se re center les ey 


couleront, 
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Dr. No. 


Pleidover 


e ἄξάνεν du as : 
le décret Gu Fuehrer бе mers 1942 constitue l'oriei 
Ao LL LUC - h gi- 
ne juridioue de large de Délé 1 31 
; : е général 5 la main-a'! 
+ onc tionnaire se trou- 
ve également lié 
OKW, itc 
#1, Ctznt donné « ο lice de 
le service des effectifs ce 
tait placè sous ses ordres ct cu'il gemeng nit 
des cffectifs de réserve rdonnés 
"donnés, nour rem- 
ce qui 
| a ni un rapport де cau- 
se a effet in able i 
st imputable, ni unc culp-bilité relevant dù droit 


pénal. 


Se À la suite du manaue d'hommes 

purement de frit entre 

et le service Ces réserves de | in-d'oeuvre pour 

sens que, pour cela, SEITEL entr?t, pour des raisons de 
en contact avec le Délégué g 

la main-d'oeuvre. 

SAUCKEL a confirmé 1e fait reconnu per KE 

avait rien a voir avec l'embauchage, le гест! 


~~ 


méth Se Anat? < 
10465 destinées à procurer de la main-à'c 


moins avec l^ rénrrtition des ouvriers 


~ 


Or le Mini D У 
o Ministere Publ A CPUS Т à oan 
E blic français a produit, 4 l'occasion de 
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Dr, No, 


Plaidoyer 


f: . e : : T 4-- ^ 
1 inte rrogatoire contr-dictoire de SAUCKEy qu? tre documents gui doi- 


УФ trouver 12 participation active de l'OK" et de l'accusé 
KEITEL aux déportations, Ce sont les documents 1292PS, 
3819 PS, 814 PS et 824 PS, 


2 J. 


Le premier Document est un mémorandum du Chef de la Chen- 
cellerie du Reich, Dr LAMERS, relativement a un entretien 
avec HITLER, au cours duquel la ouestion du recrutement de 
le main-d'oeuvre pour 1944 avait été discutée, Ltaccusé KEI- 
TEL a pris part ^? cette conférence. A cette note était join- 
te une lettre de l'accusé SAUCKEL du 5 janvier 


-166 suite 1 et fin- 
t 
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dens laquelle celui-ci résumait le résultat de l'entretien 
du 4 janvier et proposait un décret du Fuehrer, Je cite les 
extraits suivants : 

ο нона каа 

9. Le Fuehrer fit remarouer qu'il était nécessrire de 


der tous les scrvices allemands, dans tous les territoires 


occupés et les nays alliés, dc la nécessitl de frire 


trer en Alleman > la min-d'oeuvre étroncére 

A oo А ` 
preter une aide unanime au délégué génaral < 
oeuvre pour l'2-plicrtion des mesures 


nisation, de prop^gonde et de police. 


tes. 


2. L'avent-dernicr alinéa: 
Les services suivants devront, a mon avis, en premier lieu 
racévois ve Heorot «uate 2061442384 wad sek 
Бакай AWAY (av XC: 
CT TREE CRS SR DNS 
Š, Le Chef de 1'OKW Generalfeldmarschall KEITEL, e 
en informer les Militarbefehlshaber 
gicue, le Militerbefehlshaber du Sud-Est, 


légué auprès du Gouvernement républicain fescite 


les chefs des groupes d'armées de l'Est, 


00.0... 


Le document prouve, рег consécuent 
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Plaidoyer 


τη — 


a) que le Feldmarschall KEITEL a participé a un entretien 


^ — D 
Concernant le probleme du recrutement de la main-d'oeuvre, 


Sans prendre position & cet égord. 


b) que l'ordre du Fuehrer devait etre porté δ la connai ssan- 


A 


Ll 


ce du Feldmarschall X7ITEL, afin cu'i1 put en inforrer les 


Militsrbofehlshsbcr. 


Ainsi se trouve confirmé се oue l'occusé Et 


tre son point de lc et cuestion, 


Les documents 2 ct 3 concernent un entretien a la Chancelle- 
rie du Reich, du 11 juillet 1944, aucuel le Feldmarschall n! 


а pas participé. 


Or, le Ministere public français a exposé (рова 

cés-vorbal nllomend) aue le télescript (doc.814 PS 1516 PF) 
constituait une disposition du Feldmarschall КЕТТЕТ, aux Mi- 
litrerbefehlshaber, d'avoir А appliquer les a 

eu cours de l'entretien du 11 juillet. 


a cette ogossion, cue 


-167 suite 1 et fin- 
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Plaidoyer 


de KEITEL datait du 15 juillet 1944. Un court exa- 


re 


men de ce docurent (uns photocopie) montre qu'il s'agit ici d'un 


téléseript du ο Juillet, contenant uns invitation du Chef 


Chancellerie du Reich, Dr LAM RS, a la conférence du 11 juil- 


let et que KEITEL vransmet aux Militarbefehlshaber, 


conclusions du Ministe Public, fondées 


ac C137 
wer UL 


deviennent ainsi caduques, j'ais ce document 


encora intéres. 
point ds 
dit textuellenent 
la priss de position des Militarb:fohlshsber où 


nn 2 N ep sant ον AG As лл τ PET ga dl vi + ہہ‎ 
presentants les 4L LScCtTives sulventes 


Lv 


"La situation actuelle 


oeuvre pour 


tantss. Devant 


a des troubles 


Laura, à la 


doivent reculer Bien plus, il faut accorde 


LULU LUE 


e ès i dio A х < T^ n ^» Sy (Же En айыз c. 2 дч n ^ 
l'assistance eg elegué Général а la Mair d'Osuvre, 


—— 


rappelle mes directives concernant la collaboc: 23 de 1а Wehr. 


macht a l'occasion du recruterent 
( OKW/West/Qu. (Verw. 1)/2 (West) 
Lt accusé KSITEL m'a prié d'atti 
Sur cette façon de &'exprimer pour la raison D' innom- 
brables documents portant la signaturas 


an 


ont été produits 


ici. En raison de la position do KEITEL qui а déja été 


yw ҮҮ c 
[m posce, 


excluant tout pouvoir de donner das il n'a jamais employé 


~ 168 - 





INIT N 


H1298-0297 


fo; ALA 610 ou 


personne 


nombreux doo. ont 


Hhuehrer, tout 


~ 168 suite st fin « 
\ 
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Le document 824 PS — HF 151, 


ment important et confirne 


Il s 


récemment présenté, 
l'argumentation de 


‘agit d'une lettre de L'Oberbefehlshaber 1 
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est 6Ggale- 
l'accusé Keitel. 


` ost (Ve Run de 


stedt) du 25 juillet 1944 qui Breit Gevonu, entre temp, le 


ricur des Militärbcfchlshaber pour la 


que. Il y cst dit: 


quo "sur ordre dc Hitler les exigences 


A 


la Main d'ocuvre devront Gt 


rdonnances seront pri SCS conceral 


concernant ics 


` 
compte rendu а X'O.K.W. 


` 4 
€férer à l'ordre du 


Le fait de se r 
11 juillet 1944, montre, 
nont, qu'il n'existe 
0.К.М. 

Il peut ainsi tgelemont être 
Keitel lui-nêno ou LOC KONE 
d'enbsuchage ou de recrutenent do la 
était le service che 
Hitler, en tont que 
venir aux Mlitärbofchlshabcr, 


ct aucune responsabilité juridique. 


Dens ce service il en tait autroment que 


rg do la transmission 


suptricur de Sauckcl, 


France 


prouvé, que 


EUX mesures 
τι OKW 
QS gue 


01211 faire par- 


aucune competence 


dans les services 


relevant du ressort ninistbriol do 1'0.K.W., car dans co 


ressort il y avait au moins une fonction 


pago 169 


A'télaboration qui 
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` 


possibilité de feire à 


comportait la 
Sur le plan du recrutenent et de l'attribution de la 


d'oeuvre,:les contacts de service avec l'notivitf de Sauckel 


sont les suivants 3 


a) Keitel a signe $galenent le décret du Führer du 21 mars 
1942 concernent la nonination du Del@gué Général À la Maine 


d'oeuvre. 


page 169 suite (fin) 
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2 Il а transmis les ordres de Hitler afin de soutenir l'ac- 


tivité du Délégué Général à la main d'oeuvre, au moyen d! 


instructions particulières données aux bureaux militaires 


locaux des territoires occupés. 
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Ploidoyor, 


— n а MÀ 


Or, lo ministère public français, lors do la séanco 


5 


^ 


du 2 févrior 1946 (p. 3761 du procès vorbal allouand), 


e 


a déclaré co qui suit au sujet do la question do Le rose 
ponsabilité do l'accusé Keitel dans la déportation 
Juifs: 
"Jo parlorai plus tard de l'ordre au sujot de la 
déportation dos Juifs, et je Aémontrorai quo cot ore 
on ce qui concorno le cas français, d'uno 
action conjuguée de l'administration wilitaire du 


corps diplomatique ot do la police do Sécurité, Il 


lu Hout-Comm: 


1 R ] aa ns r 1 
ces trois personnes étaic necessaironent au cove 


Staient nécessa ment d'accord avec cotto 


et 


action, car 11 évident qu S devaient savoir 
‚ | 


leur sorvico, qu'on 


б Pespone 


du procès-vorbal 


lement suprême de la Wehrmacht n'est pas mentionné ot 


qu'aucun dossier n'est présenté qui provienne de 110.Κ 


Le We 
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ou: до l'accusé Keitol, 


Il ressort do l'affidavit do Koitol, dossior N°2, quo le 


- kd 


LilltrboRohlshaber do Franco, qui y est mentionné А plu. 


ropriscs, n'était pas subordonné ἃ 1!0.K.W. 
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Le rt prisonniers de guerre ade. tous temps 6mu 


i E m " "eem e dae. م‎ H 
nommes, lous Leg neuples civilisés s'efforcaient 3! 


accorder aux soldats, qui tombaient aux mair es ennemis 


ت 


les allégements compatibles avec les interets de la 


On regardait comme 1 e des plus importantes 


la culture d'avoir trouvé une entente sur ce 


lorsque les peu 
à mort. 
semblait surmontée, l'humanité de 
adversaire sans 
tant d'cutres, 
2 société humaine s'es 


formellement 


qu'une attitude brutale, oublic 
peuple qui ne connaissait rien que 


пергіза souve 


impre 
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L'examen de la ressons 


4- 7 


touc 


es 


semble d problèmes 


guerre comprend les questi 


ls) 
de guerre ot los 
prisonnicrse 


SC 


niors qui 


surveill 


ιός 
ro pel 


A 
mp nere) 


cT 
3 


La ance ot 


nee 


et l'adninis 


as 
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prend 
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ris 


ΙΙΙ 


H1298-030 


-175- 


de l'accusé Keitel dans 1! 


еп- 


le service des prisonniers de 


suivantes 
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wud 


Sans pouvoir de cormndenent sur les 


e + d nm 7 í 
les prisonniers eux-: réper 
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lSonniers 
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les comandar 


pour la surveille: 
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l'accusé KEI- 


ne devait pas avoir 


Les dispositions fondamentales sur le traitement ĉes prison- 


riers de guerre étsient : 


1.) Les instructions concernant le service données par le 
Chef OKW, den: le cadre des préparatifs normaux de mo- 
bilisation et publiées dans une série d'imprimós desti- 


nés eux armées de terre, de mer ou de l'air. 


Γι `~ 


Les stipulations de la convention de Geneve, auxquelles 
les instructions concernant le service se référaicnt 


particuliérement. 


Les ordres et instructions de caractere cénèral au fur 


et a mesure ou'ils s'imposaient, 


Excepté le traitement applicué aux prison 
l'Union soviétioue cui étaient soumis e un reglenent essen- 


nt différent sur leauel je reviendrai en particulier, 


) 


ructions de service, conformes au 


i-dire à la convention de Genève, fai- 


L'OKW veillait à l'observation rigourcuse 
de ces instructions, par l'intermédiaire d'un inspecteur af- 
u service ces prisonniers et, depuis 1943, par une au- 


instance de contrôle, l'inspecteur général au service 
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des prisonniers de guerre." 


Peuvent encore figurer comme organismes de contrôle, les re- 


présentants des puissances protectrices et le Croix-rouge 
internationale, cui ont indubitablement fait parvenir des 
rapports aux différents gouvernements, sur les résultats de 
leurs vérifications et de leurs visi 

formément aux stipulations de la 

tels rapports n'ont pas été présentés ici par l'accus 


sur les réclamations ouo l'accusation 
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aroit international. 


Un autre fecteur 


forte a le 


3t du 


тәшепї sur HITLER 


lui sur 19 Haut ботап» 
la Wehrmacht 


Chancellerie 


intsroa 
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Dr We 


veut comprendre et juger 
cusé KEITEL. Etant 
tions "par ordre", que HITLER , pour les motifs exposés 
probleme des prisonniers de guerre sous 
el, l'accusé KEITUL ne pouvait pra: 


valoir ses propr:s scrupules, 


taires, contre les ordonnance 


aes Pri isonn 'oOnnisrs 
la 


relations 


+ epon Ses 


CXAMIT 

NRA sy nee Ze SU SG de ee ' 
objectiverent ns hostil: et qu'il 
avec compréhsnsi si elles ἀόροπέ 


12181010 


la pression 


Les prisonniers de guerre, mis au travail, étaient à peine 


Surveillés, Les prisonniers de cuerre français, travaillant 


presque complete da 


venents. | a Suite de l'accord direct avec lə Gouvernsn 
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Plaidoyer 


Vichy 

tions 
des dispositions de l'armistice, 
chiffre antérisur 


n'en citer que 


4 
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1) Rapatriement de tous niers de guerre des 


classes 1900 


) Rapatriement de tous les peres de femille nombreuse 


e 


et des ve 


3) Fecilités importantes pour le transport des lettres 
et colis , side allemande accrue dans les Oflegs et les Sta- 
lags pour l'orsanisation de distractions intellectuelles e 


maintien de lo santé physique Ces prisonniers де 


aspirants-officiers, possibilité d'une 
truction pour leur profession civile et aide ĉ'un 


frengais (DIDELET). 


Comme l'Ambassaceur SCAPINI le déclara lui-meme, lui ct les 

membres de sa Délégation disposaient de le liberté du cour-. 
rier et de leurs mouvements avec et dans 

les détachements de travail, n moins quo 

taires particulicres n'im ssent, dans 

restrictions; Les membre 5 la Délégation, comme aussi cha- 


que Représentant d'un: sance protectrice, pouvaient par- 


II 


sans témoin a leurs camarades prisonniers Ge guerre. Ils 


pouvaient prendre, en particulier, tous lcs renseignements 


2 м. 
déteillés а jet des conditions de vie, soit aupres ñu gra- 


. ~ Ξ š ον 
dé le plus ancien du camp, soit aupres dos hommes de confian- 


^ = К 
ce choisis par les prisonniers de guerre memes, En outre, des 
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par lui-meme, furemt 
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cones d'exécution. 


produisirent plus 
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l'envenimement 


your 


А etri e 2 
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Plaidoyer 
le traitement des prisonniers de guerre de la Russie so- 
viétigue, Il soutint aux généraux que l'Union Soviétique se 
sentait libre de la mème manière vis-à-vis de toutes les 
dispositions prises par laconvention de Genève en vue de 
la protection des prisonnicrs de guerre. 11 faut lire 


ordonnances du 8 septembre 1941 (E.C. 338, 


apercevoir clairement la position prise fiar Hitler. Dens 
le document du Service de contre-espionnage 

en date du 15 septembre 1941 sont consigntées 

rations déterminantes pour le treitement des 
guerre sur la base du droit des 


ance dc la convention de Ge 


belliqueuses. 


L'accusé Keitel a explicué à la barre qu'il 


nu les voints de vue cxposes dans ce document et 


e LA LA 
avait présentes 


` , ` 
ment refuse à 


Tl a dit à 


тек i РРР, ` SE аа 
Vos scrupules viennent des idées que vous vous 


Ш 
en soldat, de ln guerre chevaleresque. Ici, il s'agit 


PT ago euh de Ie VES 
aneantir une 


Keitel & consigne ces parolcs mot pour mot dans une 
apposée А la main sur 15 lettre du 15 septembre 1941, 


^ A £N 
il а, ajouté 


D 


"C'est pourquoi j'approuve cette mesure et couvre son 


, 1 ` 
GXCCUTILOhe 
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C'était ainsi to 


scrupules et gu'Hitle 


o retranchait derrière 
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aux ressorts 


Ll 8 
entendre 
Telle tzi 


responsebili 


de Kei 
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Service, 
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sc vy a v^ 1 ^ m es 1 - А "nr а a mm KÉ > 
s prison: ii e guerre de la issie 


lgonniergs 
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Il nous touche, 
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Dr. Nos 
Plaidoiries 
l'accusé Keitel a montre clairement jusqu'à quel point on 
prend pitit de son non lui-néne en cette pénible circonsten- 
ce. L'audition des preuves a bien nis en luriére que Keitel 
n'avait ni recu ni transmis l'ordre meurtrier de Hitler, 
qu'il n'éteit, ni lui ni la Wehrnzcht, inpliqué dans 1'exé- 
cution de cet ordre et, finalement, qu'il s'était défendu 
par tout moyen contre la roni es officiers fugitifs à 
Himmler et tout au moins avoit obtenu que les officiors ro- 
au canp fussent sauvés, il reste accablé d'un senti- 
faute, celle de n'avoir pas reconnu jucl coup 
telle mesure portait à la consictretion des militaires 


allenands dans lo nonûce 


2) En corrélation avec le cas de Sagan, lc ministère 
public Samate a présenté à 1'accus Keitel lo Gocunont 
1650 PS, portant sur dtonent des prisonniers de guerre 
fugitifs. Oct ordre i dans sa preni¢re partic une 
ordonnance de portée générale (3 points) avoc la suscription 

a décidé", 


D'après cotto ordonnance, los prisonnicrs de guerre θνεᾶξς 


. . . ` 
ct repris Qovaiqnt être ronis À la Ge s t a р о avec la 


mention: "Catégorie trois on chiffres romains". 
L'accust Keitel a dbclart sous la foi du sornent s 


(a6position Fm. Keitel, on date du 5 avril 1946, page 7204 
du proces-verbal d'audicnee allemand, interrogatoire nont 


+ 
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le Dr, Nelte). 


de voudrais al 4 E 
= n 
3330 1 d e d j 
prenier lieu, je d l d que je n'ai pas eu con 


naiss до cet ord? i 
naissance de ordre, qu'il ne m 
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а ` P ` 
tomb@ entre les mains et que jusqu'à présent je 


n'ai pas pu expliquer non plus soient il avait 6+6 


À 


Ne voulez-vous pas dire d'abord que le document, con- 
sidéré corme tel, n'est pas un document manant du 


Cormendencnt Supréne de la Wehrnacht 9 


J'y arrive, 


Connencez par lå je vous prio, afin d'éclaircir ce 


pointe 


Le document dbbute, А la manière d'une pièce saisie 

dens un poste de police, par ces paroles: "Le Corman 

denent Supréme a ordonné ce qui suit." Puis vion- 

nent les chiffres 1l, 2, cla continues "J! orm 
onno par la présentc....., jo, c'est-à-dire lo 


chef supréme de la Police du service de la Sûrctt 
, 


du Reich ~ signb Mueller 


Cet ordre de 1'O.K.W., je l'ai absolunent ni sie 
gnt, ni vu, c'est certain, Djà par le fait seul 
qu'il y ost question d'expressions techniques comme 
"bonolon 3 b" ct autres, qui sont dos notions do ро- 
lico oue jo no connais pas, jo suis oblig conste— 
jl xs 
des suppositions,des possibilités dont jo voudrais 
parlor brièvonent, car j'y ai beaucoup réfléchi. 
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Je ne crois pas qu'un service 0.K.W., donc Chef du sere 
vice des prisonniers de guerre, ou le Chef de l'Aàninis- 
tration de la Wehrmacht ait donnt cet ordre spontanénent 


sans instruction, cela me parait impossible tent äonnt 


que la tendance générale tait nettenent contraire, Je 


ne no souviens absolunent pes avoir jamais recu noi-nÉn 


ou trensnis un parcil ordre de Hitler, ot finalenent, 


nêne si cola X l'apparence d'une excuse, c'est qu'il y 


avait bicn entendu des voies détournées 
sans @gards р jS voies officiclles 


Il se pourrait que ce soit en. aide de camp qui ait trans- 


nis uno chose de ce g | sans j ai cu connaissan- 


renarquer oue ceci n'est qu'une suppositi: 
ot no peut Être une décharge pour 
renarquer lo fait quo 1e docunent 
TER capturé du Wehrmachts Krciskorrx 
: 


qui traite dos prisonniors do guerre tvadts ot 


qu'il ya lic o faire d'eux. 
11 lignes inconpréhcnsible 


et cet ordre dans lequel fait 





III 


roin WESIHOFF a sffirré que la dénomination "degré 


, 


et sa signification lui étaient inconu ainsi qu'au 


de l'O.ik.W./adrinistration des prisor 


ra aussi que lorsqu'il entra en fonction le ler avril 194 


n'avait trouvé aucun ordre de ce 


au doss F annonça qu'il 


De ce fait, accusé KEITEL fût non 


ni:nu de cette prétendue ordonnance 
t que KEITEL n'aurait pas dit la 
du fait qu'il aurait passé 


Cettə incertitud: 


Le co-accusé KALTENBRUNNER, lors de 
avril 1946, a déclaré ce qui suit au 
Interrosatoire KALPSKBRJNNER, 11 


Proccs+verbal allemand) par le Dr 


4J 


Qeu Avez-vous lu le document 1650 PS 


7ο De 
Oui, j'ai 
fait ressortir, du décret 
; quand en avez-vous 
Je n'ai personnellement pas 


s'agir 
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genre - done aussi aucune note 


eva d t 
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A ri 
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bises d Zwerg ZA Tasa £ H ens ΚΞ P H 
d'un décret qui a été publié bien avant ra { 3 fonctions. 
= $ mba 4 " Y 4 А 3 
n'avais pas no дё е document télét; dont on vient 
remei 
vous renvois a la signature qui est suivante 


: "MUELLER' 


vers la 
a HITL ak ` 


visitas au 


rece 
tait un с 


ode SUR PES ως р 
Pat σα ους que e 2 
pt 1: tyy LUG J l 


an décret du Fuehrer, qui 
savais p.a alors que la Po- 
alques 
nouveau son 


montra 


lequel HIMMLER déclarai 


΄ 


sérieusement admis que HITLER, sans en 
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Stam l'accusé KEITEL et sens que celui-ci 


rait avoir donné un ordre verbal a HIMMLER 


le Document 1650 PS, 


suite et fin 
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ppositüon dont l'accusé KEITEL a par- 
interrogatoire, sans oue KALTENBRUNNSR lui 
soit sur sa connais- 


verbal du Fuchrer. 


3.) Un autro cs égrlement, colui dc la description fai- 
la barre dos témoins por l'accusé KEITEL, relatant la 


‘ost a- 


DAT H 2 E se Р 
K EMER, ^ confirm d 


merouer oux fers los 
gucrre É soviétioues fut ranporté 
blication. D'apres cels, il est por? 
déclarations de lL'-ecusé KEITEL oui 
avait été donné sons qu'il en ait 


A ыала τοπ τι 
ment, la responsabi 6 de KEITEL 


4.) Pour terminer, je reviens зи Document 744 


1943, cui est aussi déposé ici comme charge 


s'agi ci du programme étendu du fer ct de 1' 


acier pour l'exécution duquel il fut ordonné 
besoins en mineurs par des prisonniers de guerre. 


nent dans ses deux premiers cliné^s est libellé comm 
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" Le Fuchrer ¢ ordonné le juillet, pour 


iil. 


amplificr le 


d'assurer la production 


Lc Fuehrer exige que le 


© x 


D 


cn toute revicité pour ^pport 


nos de charbon un complérent de 
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x 
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nan omine ^ ава constatations le 


pour son contenu obj: 


u 


document possède une force de pre 


ἃ € ` : 
déclarat 


á Ki I Lab 9 qu = 


varticulièrss das vriaoy 
DUcruicalierss das prison: 


ordaonnances 


Pn eg DA qu udis 
SAL QE nt 


-ὶ ΄ 


accuse KEITEL s'est 


` n^ > ἐν caer jr К eben À ^ 
ON QGonvuro-interroca- 


2 
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le nocud du problème, Lc 


опсег par 


Wehrmacht 


sailon. Il ne D RN nvolr euoun. do 


MA 


a ovest 
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“яз (333 


AC ULL 


dhe of 1 
"1'T3160 60 
Ul τινας 


controaindraicnt 


+ H T ey DEE Ce ` : 
que la Wehrmacht est bien un тї 


umcnt 


“19 
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SOUS une 
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‘ait tiré, melgré l'interdiction 
re, une conclusion qui l'aursit libéré 
conscience et cui ne l'aurait pas 


en mois dans le tourbillon des événements. 


Cela peut être une hypothèse : toutefois, 1' judi ti on 
preuve a ertains р ‘anrui en faveur de 
titude de celle-ci. Le: ne tentatives cu'il a faites 
mettre un 
le Generaloberst JODL, vous 
hors de doute le 


de la volonté 


réalité, cela tient aux cir- 
‚1 ` „^ч ` 
j'ai dėja exposées : le devoir absolu ct, se- 
^n 


' τσι ΤΙ T ἃ $2. 5 
on l'expression de KITEL, ne pouvant faire l'objet d'un mar 


с 


chandace, du soldat qui doit rester fidèle au drapeau et 


accomplir son devoir en obéissant juscu'a la fin amère. 


manicre de voir est fausse si elle est cxagérée au point 


. 


conduire au crime. Mais il faut aussi consicérer le situa- 
tion d'un soldat cui est habitué a mesurer les chose 


ses 
le guerre 
ricurs, même le Feld ULUS, ont représc 
me conception, on »eut peut-être ne pas le comprendre, meis 
on ne leur déniera pas le caractere honorable de leur convic- 


tion. 
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À la question qui lui 2 été posée si souvent ^u cours de 
cette procédure de savoir pourquoi 

2) il n'a pas refusé l'obéissance, ou 

b) ne s'est pss insurgé contre Hitler, l'inculpé Keitel 

^ répondu qu'il n'avait pas pesé un,seul ins 
questions. Ses paroles et 85, 
est un soldnt irréproch^ble. 

A-t-il commis une faute en conformant à cette attitude 

C'est 19 problème qui se pose d'une manière tout à fait 
générale: un général a-t-il le droit ou l'obligation de com- 
mettre un rete de h^utc trahison, lorsqu'il reconnrit que 

mesure est attentatoire eu 
droit des gens et 

La, solution dc ce problème supoosc que L'on réponde à 
la question prélininsire de savoir quelle cst l'autorité qui 
"porm ΟἹ mm^nde" 1^ haute trahison qui ost punic per Les 
lois otte questi ne parait d'importance cer il faut éta- 
blir qui pe egitimomont permettre ou ordonner la haute 
trahison à un générel, qui peut lo "licr ou le délier". 

Comme il nc peut 8tre question dc l^ puissance publique 
d'alors qui était roprésontéo per le Chef d'Etat on même temps 
Chef suprême de l^ Wehrmacht, il s'agit seulement de srvoir 
Si, ^u dessus ou cn deh ο l'autorité propre de l'Etat, il 


existe uno puissance qui peut "licor ou délier", Comme la lutte 


pour l^ puissance entre lo Pape et l'Empereur, qui = dominé 
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Plaidoyer 


Moyen-Age, n'a plus ^ucune signification de nos jours dons 


1 
le sens du droit des gens, cette puissance ne peut être qu! 


impersonnelle et morale = l'exigence suprême du droit non- 
écrit ct éternel, que notre poĝte allemand Schiller résume 
mots: 


"La puissance des tyrans a uno limitc...." 
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Ce n'est qu'une des manifestations poêtiques si nombreuses 
dans le littérature du monde, qui exprime 15 plus profonde ϱ8- 
piration de tous les peuples vers le liberté. 

S'il y a une loi non-écrite qui correspond indiscutable- 
ment à la conviction de tous les hommes, il y a sussi celle 
qui veut que, tout en reconnaissent Le nécessité d'un ordre 
public, il y ^it une limite à le restriction de ls liberté, 

Si celle-ci est fronchie, l'ordre public entre on guerre avec 
la puiss?nec de Le, conscience univ ersclle, qui est supéricure 
à 115190. 

Il est mintonont important d'établir qu'il n'y & pas ou 
jusqu'ici de principe de droit des gens de cette nature. 0015, 
est compréhensible; car le caractère relatif du concept de la 
libortó dens lcs différents Etats ct lc souci qu'ont tous les 
Etats do leur souverzincté sont on opposition inconcilisble 
avec 15. reconnaissance d'une puissance supérioure ἃ l'Etat. 

La puissance, qui "lie οὗ délie", qui nous délivre de la 
feute devant Dieu et les hommes, ost 15, conscicnes univorscl- 
le qui vit d^ns chacun do nous. C'est d'après son inspiration 
qu'il doit agir. 

L'inculpé Keitel nie pas ontendu l'avertissement de 15, 
voix do la conscience universollc. Les principes do sn vie mi. 


litaire étrient si fortement. onr^cinés on lui, ils doninrient 


x 


85, penségct son conportonont d'unc meniere si exclusive qu'il 


est demeuré sourd à toutes los considérrtions qui sursiont pu 
lo détourner du chemin do L'obéissance ct do 15 fidèlité telle 


qu'il los comprenrit. 
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Je soussigné Max PUNCH certifie connnitm parfaitement 


5 | Bllana ` - a r Я i 
la langue allemande ot la lanme frar çaise ot atteste 
que le toxte ci-dessus est la traduction sincère et 
correcte do la Plaidoirio "Keitel " Partie 1 
le LCL b } 
Le Ier Juillet 1946 
Lo Chef do la Section VI 


Max PUNCH 





